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RESUME
 

Cette 6tude a t4 r6alis~e & la demande du Ministare de la Recherche
 

Scientifique de la R4publique de C6te d'Ivoire et a b6nkfici6 de son
 

appui et de celui d'autres Minist~res et des institutions directement
 

concernees par la creation et la diffusion du progr~s technique dans
 

l'agriculture de ce pays. 
Elle comporte trois parties principales:
 

une brave pr6sentation de l'agriculture nationale, puis une analyse de la
 

situation pass~e et pr~sente du syst~me de recherche agronomique, suivie
 

enfin de propositions d'am~lioration.
 

L'AGRICULTURE I'OIRIENNE: UN MODELE DE DEVELOPPEMENT EN TRANSITION
 

Depuis son accession A l'ind6pendance, la C6te d'Ivoire a connu un rythme
 

de transformation 4conomique exceptionnel en Afrique et dans le
 

Tiers-Monde. Le taux de croissance de son produit int~rieur brut - 7,7%
 

par an en moyenne pendant la p4riode 1960-80 - n'a 4t6 d6pass6 que par
 

quelques pays p4troliers, et le revenu moyen par habitant, l'un des plus
 

en est devenu le second (1250
bas d'Afrique au Sud du Sahara avant 1960, 


dollars/an en 1980). C'est d'autant plus remarquable qu'en l'absence de
 

ressources mini res, la C(te d'Ivoire a fond6 la croissance de son
 

4conomie sur l'expansion du secteur agricole et des exportations
 

agricoles et foresti6res qui ont fourni les revenus (imp6ts, taxes) et
 

les devises n4cessaires la diversification des activit~s et au
 

d4veloppement 4conomique g4neral. La strategie suivie a montr6 son
 

efficacit6 et aussi progressivement ses limites et ses inconv~nients.
 

Son officacit6: pendant la periode 1960-80, la production s'est accrue au
 

rythme moyen de 3,9% par an, in~gal4 en Afrique, le secteur est de loin
 

le premier pourvoyeur d'emploi (79% de la population active en 1980
 

contre 89% en 1960) et a procur4 pros de 90% (en moyenne) des recettes
 

globales d'exportation. De plus, pour certaines productions, les
 

r4sultats sont spectaculaires: la C6te d'Ivoire est ainsi devenue le
 

premier producteur et exportateur mondial de cacao, le troisi~me pour le
 

caf6, est en passe de devenir le premier producteur africain de palmier A
 

huile, le premier en Afrique occidentale pour le coton, le sucre.
 

Mais un examen par d~cennie montre une sensible diminution du taux de
 

croissance agricole pass6 de 4,2% par an de 1960 A 1970, 1 3,4% pendant
 

la d~cennie suivante. Avec la forte augmentation du taux de croissance
 

d4mographique d'une d4cennie A l'autre (2,9 A 4,8%), la C~te d'Ivoire a
 

rinalement connu une d6croissance du produit agricole par habitant au
 

cours de la derniire d4cennie, et plus particulikrement pendant la
 

p~riode 1975-80, qui a vu se stabiliser sinon se r~duire les productions
 

les plus importantes (les c4r4ales, tubercules et racines dans leur
 

ensemble, le cafe, le palmier A huile, etc).
 

D'autres inconv6nients de la strat6gie pass6e de d6veloppement agricole
 

sont maintenant manifestest
 

- une trop forte d6pendance A l'6gard des march6s ext6rieurs, 

particulirement ressentie dans la conjoncture actuelle, 

- la persistance de fortes disparit~s sociales et r~gionales (entre les 

zones de fort et de savane), 



une croissance agricole trop extensive et "minire"marquee par
 
l'exploitation sans retenue des ressources naturelles et le
 
gaspillage du potentiel forestier qui A lui seul repr~senterait une
 
perte de 300 milliards Ge francs cfa par an, soit plus de la moiti6
 
du produit brut agricole annuel.
 

La prise de conscience de cette situation a amen6 lea Responsables
 
nationaux i infl~chir La strat~gie de diveloppement agricole. A c6t6 des
 

grands objectifs ant~rieurs maintenus - notamment un taux de croissance
 
4lev4 de la production agricole susceptible d'augmenter lea revenus et
 

lea emplois ruraux et la contribution de l'agriculture i l'6quilibre des
 

comptes ext~rieurs - trois autres doivent presider A tous lea choix
 
op~rationnels: l'am6lioration de la couverture des besoins alimentaires,
 
la r~duction des disparit6s inter et intra-r4gionales et l'amelioration
 
des conditions de travail et de vie du paysannat.
 

Ainsi, pendant la periode 1980-90, lea productions vivri6res devraient 
augmenter h un taux annuel (4,4%) 14girement sup6rieur & celui de la 
consommation pass~e, ce qui devrait preserver l'autosuffisance pour lea 
produits vdg~taux traditionnels (igname, plantain, etc) et limiter lea 
d6ficits en riz (200.000 tonnes) et en produits animaux (viande bovines 
60.000 tonnes, lait). Le champ d'application prioritaire de cette
 
strat6gie de production alimentaire doit 6tre la zone de savane plus
 
pauvre que celle de la forit, mais aux terres plus abondantes et plus
 
propices A la motorisation. Mais assurer un taux de croissance 4lev6 de
 
l'agriculture et de l'4conomie nationale implique de ne pas n~gliger lea
 
cultures industrielles et d'exportation qui devraient crottre A un rythme
 
annuel de 5,6% et finalement devenir A lhorizon 1990 encore plus
 
importantes qu'elles ne le sont aujourd'hui.
 

La modernisation de l'agriculture et surtout des unit6s de production
 
paysanne qui fournissent 75% du produit agricole brut (PAB), sera
 
dorinavant recherch~e par le developpement du mouvement coop~ratif,
 
l'intensification des efforts de formation A tous niveaux, une expansion
 
plus 6quilibr6e de la recherche et un accroissement des investissements
 
dans le secteur agricole, avec un effort relatif plus important en r6gion
 
de savane.
 

PASSE ET SITUATION PRESENTE DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
 

L'6valuation a concern6 essentiellement lea institutions scientifiques de
 
recherche et d'enseignement sup6rieur agronomique pr4sent6s en C~te
 
dlIvoire. Elle n'a pas pris en compte lea importantes activit~s de
 
recherche-exp6rimentation-enqugtes men6es par des organismes et soci6t6s
 
de d6veloppement, sinon dans l'analyse des relations entre la recherche
 
et le d~veloppement. Enfin, lea problimes de recherche agro-techno
logiques font l'objet d'une publication s6par6e.
 

Lea structures
 

Le syst~me de recherche agronomique de la C8te d'Ivoire compte pros de
 
240 chercheurs. I1 est caract~ris6 par la pr4aence de nombreuses
 
institutions de taille mod6r4e dont lea plus importantes (ORSTOM,
 
Instituts sp6ciali4ss du GERDAT) sont franqaises et coq6r6es selon des
 
accords franco-ivoiriens (Cf. tableau V, p.18).
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Ce systife eat favorable & la gestion des ressources humaines et 
mat4rielles au sein de chaque institution, mals il constitue plut6t un 
inconvenient pour la gestion de l'ensemble des ressources disponibles en 
C6te d'Ivoire dans la mesure oaz
 

- lea institutions dominantes 6trangires ont des stratigies propres, 
disposent plus ou moins de ressources propres, donc de degr6 de
 

libert6 face & la tutelle du Ministare de la Recherch( Scientifique 
(MRS),
 

- le r4gquilibrage des programmes eat difficile car il implique des 
transferts d'hommes et de moyens entre lea institutions pr6sentes ou 
au moins une pratique de relations disciplinaires inter-institution
nelles inexistante jusqu'ici. 

Ce systime prete 1 controverse au sujet de la gestion et de la
 
"productivit6" scientifique. Il eat plut~t propice, surtout dans lea
 
grandes 4quipes A une approche pluridisciplinaire des problLmes par
 
production, A une plus grande responsabilisation des chercheurs, A une
 
stimulation inter-institutionnelle; mais il eat un obstacle (surmont6
 
partiellement grace au systime de programmation) aux collaborations
 
inter-institutionnelles, disciplinaires et aux approches par systime de
 
production, ce qui aboutit A la proposition au niveau du paysannat
 
d'ensemble de propositions d'innovations et de recommandations
 
sectorielles parfois contradictoires. Ces contradictions peuvent se
 
retrouver 6galement dans lea propositions de mesures sectorielles de
 
politique agricole faites aux insta°ices respousables concern6es (SODES,
 
Ministkres, Planification).
 

La programmation des recherches
 

La mthode de programmation de la recherche appliqu6e et am6lior6e depuis 
1971 par le Minisatre de la Recherche Scientifique, a incontestablement 
favoris4 la maitrise nationale du systeme de recherche agronomique et 
att6nu6, par la mise en oeuvre de nouveaux programmes, lee grands 
d6s6quilibres par finalit6sz recherche fondamentale/recherche appliqu6e, 
zone de for~t/zone de savane, grandes plantations/production paysanne,
 
cultures industrielles et d'exportation/cultures vivri~res.
 
Lea MRS a instaur6 r4cemment une programmation par r6gions et systmes de
 
production, plus conforme aux nouvelles orientations de la politique
 
agricole, sans pour autant avoir encore pu susciter avac lee partenaires
 
du d6veloppement (en cours de r6organisation) le dialogue approfondi qui
 
existait avant 1977-78 entre institute et soci6t6s de d4veloppement
 
sectoriels et qul ne saurait se limiter aux 4changes trop superficiels et
 
formalistes tenus lore des commissions de progranmation.
 
Les efforts de programmation du MRS restent encore entrav6s par
 
l'existence des ressources propres importantes pour quelques Institute,
 
par l'insuffisance des ressources humaines et financi~res nationales et
 
aussi par l'importance des activit6s de recherche-d6veloppement mises en
 
oeuvre en dehors de sa tutelle.
 

Les programmes de recherche et le d6veloppement
 

La qualit6 scientifique des programmes, m6thodologies et r6sultats de 
recherche a 6t6 soulignie, en particulier pour lea grands programmes 
d'audience internationale sur lea cultures industrielles et d'exportation 
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et le riz pluvial. Cette qualiti rsulte principalement de l'exp~rience
 

(acquise en bonne part en C6te d'Ivoire) de i'ORSTOK et des Instituts
 

spciallw's du GERDAT, de leur r~seau international de centres propres de
 

recherche et de relations d'4changes et de cooperationi mais ces r~seaux
 

impliquent peu lea chercheurs nationaux et s'accompagnent aussi d'un
 

partage de tiches avec un appui scientifique et materiel de laboratoires
 

Omntropolitains" aux implantations ivoiriennes qui explique l'absence ou 

le faible d4veloppement de certains services scientifiques et autres 

(biomhtrie, publications, documentation, comptabilitg) indispensables 

une plus grande autonomie des centres de recherche en C~te d'Ivoire. 

efforts du MRS dans la d~cennie '70 se sont traduits par le d~marrage
Lea 
de nouveaux programmes th6matiques et r~gionaux qui ont att6nu6 les
 

d6s6quilibres mentionn6s plus haut sans les supprimer (cf. tab. X, p. 54):
 

- Les recherches sur lea cultures industrielles et d'exportation 

absorbent plus de 601 des chercheurs et 75% des ressources
 

financires affect6es aux programmes finalisfs par productions.
 

Elles ont eu un impact sensible sur lea grandes plantations publiques
 

et privies de palmier & huile, h6v~a, banane, ananas d'exportation et
 

sur la production cotoniLre paysanne, qui au total ne repr6sentaient
 

qu'environ 71 de la valeur du produit agricole brut (PAB), 
et un
 

impact tr~s modeste sur les plantations paysannes de caf6-cacao (30%
 

du PAB).
 

- Les recherches sur la forft (production et 6cosystimes), les 
productions animales et les sciences sociales sont conduites par
 

diff6rentes institutions peu soucieuses de coordonner leurs
 

programmes et leurs moyens globalement insuffisants. Les premiires
 

restent tris en deg& des besoins potentiels du patrimoine forestier
 

ivoirien, mais leur utilit
6 ne se manifestera pas avant que ne soient
 

prises les mesures contre le gaspillage acc6l6r4 de ce patrimoine.
 

- Les recherches sur les cultures vivri~res, essentiellement paysannes, 

(pris de 40% du PAB) ne mobilisent que 21% des chercheurs et 17% des
 

d6penses affect4es aux programmes par productions. Les cultures
 

vivri~res traditionnelles les plus importantes (banane plantain,
 

igname, manioc, etc: 31% du PAB) doivent se contenter environ du
 

quart de ces moyens r6siduels; le reste est absorb6 par un grand
 

programme riz pluvial, trop technique, d6laissant les probl~mes de
 

fonctionnement de la production et de la commercialisation.
 

Cette derniire observation sur le programme riz pluvial peut 6tre
 

gfn6ralis6e A l'ensLmble des programmes de recherches: les analyses sur
 

lea systimes de production paysans et les filiLres de commercialisation
 

concern6es sont trop rares, alors qu'elles devraient 6tre prioritaires
 

pour la d6finition et la hi6rarchisation de recherches plus analytiques
 

et disciplinaires, pour la mise au point d'innovations susceptibles de
 

modifier largement le fonctionnement des unit6s en production, et conme
 

source privil~gi6e d'information pour l'61aboration des politiques de
 
Ici, il eat regrettabl, que
diveloppement par les Autorit6s ivoiriennes. 


lea liens existant avant 1979 entre le CIRES et les institutions places
 

sous la tutelle du MRS ne soient pas r~tablis, ce qui faciliterait le
 

n6cessaire renforcement de l'economie et la sociologie rurales.
 



Les relations entre les Institute de recherche et lea Socit6s de
 
developpement (SODES) intenses avant 1977-78, traversent une p6riode 
difficile depuis la mise en place du d4veloppement regional, anim6 par 
des SODES & vocation rigionale et aux moyens restreints. De la part de 
la recherche, ces changements ont suscit6 la creation A Bouak6 de 
l'Inatitut de Developpement des Savanes (IDESSA) et la mise en place de 
la programation par grands systimes regionaux de production; i1 restera 
d'importants problimes & regler dane lea nouvelles relations avec lea 
SODES, notament ceux de la coh6rence du dialogue (de la part de la
 
recherche 6clatee en plusieurs institutions et que le MRS ne peut seul et
 
toujours representer) et de la frontikre des comptences et des
 
financements.
 

Enfin, lea r4sultats transitoires ou definitifs des travaux de
 
recherche-agronomique se trouvent disperees dans des publications 
diverses (rapports sp6cifiques, rapports d',ctivitis annuels et revues 
sp6cialises) dont la disponibilit6 ordonn6e en O6te d'Ivoire n'est pas 
assurees aucune publication scientifique nationale (i l'exception des 
Cahiers du CIRES) ne traduit 1'importance des travaux de recherche 
agronomique conduits en C0te d'Ivoire et leur intert inter-regional
 
sinon international. La documentation reste propre A chaque Institut et
 
peu accessible. L'absence de services communs de publications et de
 
documentation est un des aspects de la faiblesse g4n4rale du usyatime de
 
communications" qui recouvre l'ensemble des flux internes et externes
 
d'informations.
 

Les ressources humaines et mat6rielles
 

Le fait majeur dans le ressources humaines est la faiblesse de
 
llivoirisation de l'encadrement scientifique, particulirement dans lea
 
instituts "cogres" avec la France (31 nationaux sur un total de 204 

chercheurs) faiblesse due A un ensemble de raisons comme la position 
passee d6favorable de la recheche sur le march6 de l'emploi ivoirien, 
situation quelque peu marginalisge des chercheurs nationaux dans lea 
Institute cogeres, etc.
 

La volont6 d'acc6l6rer une ivoirisation de qualit6 de la recherche se
 

manifeste par une 616vation rdcente du rythme (encore insuffisant) de
 
formation des chercheurs nationaux, mais se heurte A deux obstacles: la
 
degradation qualitative de l'enseignement supkrieur aggravee par une
 
pression de s6lection trop faible du MRS, et les sejours de formation
 
academique compl6mentaire A l'4tranger trop prolonges, trop co~teux et h
 
l'origine de difficultes d'insertion, d'adaptation dans le systme
 
ivoirien de recherche agronomique. Autre point faible de la formation:
 
elle a plus tendu, jusqu'& pr6sent, i compl6ter lea 6quipes en place qu'&
 
faciliter une mattrise plus precoce et convenable des programmes par lea
 
Nationaux qui impliqueraft une orientation preferentielle vers lea
 
disciplines essentielles et un complement de formation aux techniques de
 
"management" de la recherche.
 

Les d6penses de recherche agronomique repr4sentent respectivement 1,3 ou
 
0,5% de la valeur du produit agricole brut si on prend en compte toutes
 
lea contributions ou seulement lea d4penses publiques ivoiriennes.
 
L'effort specifiquement ivoirien reste donc modeste et devrait faire
 
l'objet d'un renforcement rapide et s6lectif, souhait6 par le Plan.
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PROPOSITIONS D'AMELIORATION DU SYSTE4E DE RECHERCHE AGRONOMIQUE
 

Les propositions pr6sent4es, si elles sont nombreuses et concernent lea 
divers aspects structurels et fonctionnels du systime de recherche 

agronomique, forment un ensemble autour de deux id ees-forces: la 
constitution & terme d'un institut national responsable de l'ensemble des 
activit6s de recherche agronomique mises en oeuvre en C6te d'Ivoire, et 

la cr4ation d'un centre de recherche-formation de niveau "post-gradu6". 

La constitution d'un institut national de recherche agronomique
 

L'objectif propos& de creation d'un tel institut seul responsable de la
 

recherche agronomique ivoirienne n'ob6it pas au seul souci d'une
 

rationnalit6 organisationnelle.
 

En effet, une institution unique et importante West pas forcement
 
meilleure qu'une constellation de petites institutions bien coordonndes,
 

et il faudra s'en rappeler pour 4viter un centraliame excessif qui
 

annulerait les avantages de l'unit6 et de la taille:
 

- meilleure aptitude h d6finir une politique scientifique plus
 
4quilibr~e dans sen orientations et plus en accord avec les priorit~s
 
nationales et r6gionales de d~veloppement,
 

- plus grande efficience face aux probl6mes complexes d'une production 

paysanne diversifi6e, appel6e A s'intensifier, A se modifier 
sensiblement, grace aux recherches pluridisciplinaires visant A une 
meilleure orientation de recherches sp6cialisaes et A la mise au 
point de r6sultats test6s dane lee conditions de production 

- gestion plus souple et plus 6conome des ressources humaines et
 

financires, avec des possibilit6s de carriire plus ouvertes pour les
 
scientifiques nationaux.
 

La constitution officielle de l'Institut national ne paraft pas
 
l'une serait la
souhaitable avant que deux conditions soient rempliese 


diversification minimum de la recherche ivoirienne qui justifierait une
 
d~centralisation de certaines fonctions assur~es pr~sentement par le MRS,
 

l'autre l'accroissement sensible de la part nationale dans len ressources
 
humaines et financi6res, seul garant en d~finitive d'une maitrise
 
nationale assur6e du syst~me de recherche agronomique. Cette d6cision
 
officielle serait l'aboutissement de l'application d'un "plan directeur"
 

qui d4velopperait un projet d6taill6 et r4aliste d1institut adapt6 aux
 
besons et capacit6s du pays, et pr~ciserait len principales mesures
 
envisag6es pour y parvenir, comme 1'6valuation des besoins minima en
 
encadrement scientifique national, la cr4ation d'un Institut de
 
D6veloppement des Forats, de d6partements disciplinaires, l'all6gement
 
des m6thodes de programmation, la clarification des relations avec les
 

institutions chargees du d6veloppement, etc. Le plan directeur serait
 
6tabli par le MRS avec la participation de l'ensemble des institutions
 
scientifiques et, dans toute la mesure du possible, celle de
 
repr~sentants des autres Ministkres concern6s (Minist4res techniques,
 
Minist~res des Finances et du Plan). Il serait soumis pour examen et
 
d6cision aux plus hautes Autorit6s du payo.
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La criation d'un centre de recherche-formation 

Le projet propoa6 consisterait 1 cr6er une sorte de wcollge de
 
post-gradu6s" qui proposerait une formation de troisibme cycle court
 
(mattrise en sciences agronomiques) destin6e i former non seulement les
 
future chercheurs nationaux, male aussi les cadres nationaux de plus haut
 
niveau des Ministkres, des soci6t6s publiques et entreprises priv6es
 
concern6s par le d6veloppement agricole et rural, 6galement des 6tudiants
 
et cadres originaires de pays voisins et mgme de pays d4veloppos.
 

Ce "collige" serait bas6 au Centre ORSTOM d'Adiopodoum6 (pr~s d'Abidjan),
 
oa serait assur6e une large part de la formation m6thodologique de
 
premire ann6e et s'appuierait pour la deuxi~me ann6e (consacr6e
 
essentiellement i des stages) sur llensemble du dispositif de recherche
 
et de d6veloppement agronomique pr6sent en C6te d'Ivoire.
 

Pour la qualit6 de la formation qui implique une participation ou mieux
 
une adh6sion sans r6serve des institutions de recherche, il faudrait
 
pr6voir:
 

- L'ouverture dane un premier temps, des seules sp6clalisations pour 
lesquelles l'encadrement scientifique serait suffisant, surtout pour 
la premikre ann~e du cycles cela impliquera le renforcement de 
quelques disciplines scientifiques pr6sentes, la cr6ation de 
disciplines nouvelles prioritaires 
(d6veloppement-statistique-biomtrie) et la pr4sence de responsables 
p&dagogiques dans chaque sp6cialisation. 

- L'insertion des stages et mdmoires (individuels ou par petits 
groupes) dans les prcgrarmmes de recherche en cours ou nouveaux, 
agr66s par lee commissions de programmation. 

- Une s6lection rigoureuse et un numerus clausus d'6tudiants: leur 
nombre ne devait pas d~passer celul des scientifiques (enseignants et 
chercheurs) pr4sents A Adiopodoum6 plus directemcnt concern6s par 
cette formation; on peut ainsi penser A des promotions de 50 A 60 
6tudiants dont la moiti6 environ seralent des Nationaux se destinant 
A la recherche (sur la base d'une pr6-s4lection A confirmer en cours 
de formation). 

Par ses cycles universitaires p6riodiques et par les activit4s de 
formation continue et d'information (sOminaires nationaux et 
internationaux), le centre de recherche-formation deviendrait un lieu 
privilgi6 d'4changes (prolong6s ou de courte dur6e) entre tous les 
cadres nationaux exergant ou appel6s A exercer des responsabilit6s 
sup6rieures dans le d6veloppement rural. 

Un tel projet devrait naturellement Stre soigneusement congu. Les
 
financements n6cessaires (logements d'6tudiants, salles de cours, travaux
 
et conf6rences, 6quipements scientifiques, salaires et frais de
 
fonctionnement) exigeraient un effort national qui pourrait 6tre allg6
 
par les 6conomies r4alis6es par le MRS sur lea s6jours des boursiers A
 
l'4tranger, par des contributions financi4res d'institutions ivoiriennes
 
et 6trangkres int6ress6es par la promotion de leur personnel (quote-part
 
sous forme de frais d'6tudes) et aussi, on peut l'esp6rer, par une aide
 
internationale substantielle (bilat6rales, multilat6rales) A un projet
 
qui aurait de fait une dimension au moins interr6gionale.
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Autres propositions
 

Si le projet de centre de recherche-formation est retenu, il conviendra
 

do l'aider au mieux dans ses fonctions. Ce sera un des objets essentiels
 

d'autres propositions avancies comme:
 

la cr4ation, dans ce centre, d'un service national de documentation,
-

information, publications scientifiques ouvert non seulement i la 

recherche, mais aussi & tout l'enseignement suporieur, aux 
Minist~res, SODES, etc, 

- le renforcement des programmes da recherches aujourd'hui tr~s 

d~ficients sur les systimes de production, les cultures vivrires, 

l'agroforesterie, les savanes guin6ennes 1 pluies bimodales, 

l'6conomie et la sociologie rurales (domaine o6 une red6finiticn des
 

relations entre le Centre Ivoirien 6e Recherches Economiques et
 

Sociales et le Ministire de la Recherche Scientifique paraft
 

neessaire).
 

Le recrutement prioritaire minimum de pros d'une vingtaine de
 

chercheurs qualifi~s n'aurait pas pour seul objet d'att6nuer des
 

d4s6quilibres et de preparer des solutions aux probl mes de demain
 

(6laboration de modules de production stabilis6s et plus intensifs),
 

il devrait surtout associer les futurs chercheurs et cadres nationaux 

A des activit6s nouvelles dont ils devront assumer les 
s & moyen terme sans le recours i l'exp6rienceresponsabilit6


(globalement) inegal6e acquise pour les cultures industrielles et
 

d'exportation.
 

En conclusion, les propositions pr6senties appelleront un examen attentif
 

et critique des Autorit6s ivoiriennes, elles concernent des horizons de
 

temps diff6rents et impliquent des cofts variables (cf. tableau de
 

Toutes d6cisions significatives justifieraient un
synth~se p. 87). 

accroissement des ressources financi~res (nationales et 6ventuellement
 

I1convient ici de rappeler que lee d6penses publiques
exterieures). 

actuelles de recherche agronomique representent seulement 0,52% du
 

taux des plus modestes mame dans le Tiors-Monde produit agricole brut 
et qu'un objectif i moyen terme de 1% devrait 6tre tout A fait
 

raisonnable s'il s'appuie sur un projet global bien conqu de renforcement
 

qualitatif et quantitatif du potentiel national de recherche.
 



1- ORIGINE, OBJECTIFS ET DEROULEMENT DE LA MISSION
 

1.1 ORIGINS ST TERKES DE REFERENCE DE LA MISSION 

Suite h une initiative du Bureau R~gional pour l'Afrique de l'Ouest de la
 
Banque Nondialw, une d6lgation de 1'ISNAR rendit visite au Ministbre de 
la Recherche scientifique do la C6te d'Ivoire du 10 au 14 Septembre 1981
 
en vue d'examiner des possibilit6a de coop6ration entre le MRS et VISNAR.
 

Ces 6changes ont permis de d6gager une volont6 commune de coopfration 
&1arcie dont une phase pr~liminaire devait constituer en une premibre 
mission ee l'ISNAR charg6e d'6valuer le systbme de recherche agronomique 
ivoirier. (structures, fonctionnement, etc.) et de faire des propositions 
en vue de son am6lioration.
 

Un 6change ult6rieur de lettres entre le Ministre de la Recherche
 
Scientifique (24 d~cembre 1980) et le Directeur G6n6ral de 1'ISNAR (15
 
janvier 1982) confirmait officiellement le principe et l'objet de cette
 
mission d'6valuation-proposition.
 

Solon l'accord du 15 janvier 1982, les termes de r6f6rence de la mission
 
comprenaient les points suivants:
 

- Preparation d'un document d'analyse, d'6valuation et de 
recommandations our la liaison entre la Recherche Agronomique et la 
vulgarisation des r~sultats er milieu paysan. 

- Contribution A 1' laboration d'un sh6ma directeur et de programmes 
prospectifs dans le domaino de la recherche agronomique. 

- Participation & l'61aboration d'un programme de recherches int~gr6 
sur 11intensification des productions vivrikres, tant en zone de
 
savane qu'en zone de forat. 

- Emission d'avis sur les activit~s de recherches li~es au stockage, h 
la conservation, h la transformation et & la valorisation des 
produits vivriers."
 

1.2 rA MISSION: COMPOSITION, DEROULMENT ET RESULTATS 

La mission ISNAR 6tait compos6e d'une 4quipe pluridisciplinaire de 7 

experts internationaux prdsent~e en annexe I.
 

Progrw' :ede travail et de visites
 

Pendant on s6jour en C6te d'Ivoire, du 14 mars au 8 avril, La mission a 
proc'd 6  des 6changes avec des reprdsentants de toutes les institutions 
de recherche agronomique relevant du MRS, de quelques institutions de 
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recherche agronomiques relevant d'autres tutelles minist6rielles,
 

d'6tablissements d'enseignement sup6rieur (Ecole Nationale Sup6rieure
 
et des
Agronomique, Facult6 des Sciences, Institut Agricole de Bouak6), 


reprdsentants du Ministare de l'Agriculture, du Secr4tariat d'Etat & la
 

promotion des cultures vivribres et de soci~t6s de d~veloppement
 

agricole. Ces 6changes ont 6t6 complt~s par de nombreuses visites de
 

centres de recherche et de tourn~es limit~es sur le terrain (Korhogo,
 

Katiola, le Nieki, etc). Le calendrier pr6cis de la mission et la liste
 

des personnalit6s rencontr6es sont consign6s dans l'annexe II.
 

Au terme de son s6jour, la mission avait pu pr6senter oralement au
 

Ministre de la Recherche Scientifique et h ses collaborateurs, ses
 

premires observations sur le syst~me ivoirien de recherche agronomique,
 

ses structures, son fonctionnement, ses programmes, ses r~sultats et
 

liaisons avec le d~veloppement, et avancer des propositions d'am6lioration
 

dans chacun de ces domaines.
 

Le rapport
 

Le rapport de synthse adress6 au Ministre de la Recherche Scientifique
 

reprend, d4veloppe et pr4cise les observations et propositons expos6es
 
Ii comporte trois chapitres qui
oralement h Abidjan les 5 et 7 avril. 


prisentent successivement:
 

- une analyse du d6veloppement agricole en C6te d'Ivoire, destin~e & 

mieux restituer le r8le pass6 et potentiel de la recherche 

agronomique (26me partie), 

- une 6valuation fonctionnelle du systbme actuel de recherche (36me 

partie), 

- les recommandations de la mission (46me partie). 

Le quatriLme terme de r~f~rence de la mission, l'6valuation des activit6s
 

de recherche en mati~re de technologie agro-industrielle, fera l'objet
 

d'une publication s6par6e.
 

1.3 REMERCIEMENTS
 

La mission a b6n6fici6 partout d'un accueil cordial sinon chaleureux
 

d'4changes fructueux et ouverts; elle en remercie vivement toutes les
 

institutions et leurs repr6sentants rencontr6s. Elle doit aussi
 

remercier particulirement MM. Jean-Marie MICHOTTE, Conseiller technique
 

au M.R.S., responsable de l'organisation du programme de mission, et
 

N'GUETTA BOSSO, conseiller au M. charg4 de la liaison recherche

dfveloppement qui a bien voulu accompagner la mission dans toutes ses
 

r6unions, visites et d~placements; leurs interventions ont permis une
 

utilisation optimale des quatre semaines de s jour de la mission.
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2- L'AGRICULrURE IVOIRIENNE : UN MODELE DE 

DEVELOPPEMENT EN TRANSITION 

Depuis son accession h l'ind6pendance, la C6te d'Ivoire a connu un rythme 
de transformation dconomique exceptionnei en Afrique et dans le 
Tiers-Monde. Le tauc do croisance de 3on produit int6rieur brut- 7,7% 
par an en moyenne pendant la priode 1960-80- n'a 6t6 d6pass6 que par 
quelques pays litroliers, et le revenu moyen par habitant, l'un des plus 
bas d'Afrique au Sud du Sahara avant 1960, en eat devenu le second (1250 
dollars/an en 1980). C'est d'autan plus remarquable qu'on l'absence de
 
ressources minires, la C~te d'Ivo'r a fond6 la croissance de son
 
6conomie sur l'expansion du secte, £ agricole et des exportations 
agricoles at forestibres qui ont fourni les revenue (imp8ts, taxes) et
 
.lea devises n~cessaires h la diversification des activit~s et au
 
d6veloppement kconomique g~n6ral. La strat~gie suivie a montr6 son
 
efficacit6 et aussi progressivement ses limites et see inconv6nients
 
(essoufflement de la croissance agricole, apparition ou aggravation de
 
d6squilibres 6conomiques sociaux et r~gionaux, etc) qui ont conduit les
 
autorit~s ivoiriennes A dfinir une nouvelle politique de d~veloppement
 
&jricole et rural.
 

2.1 LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE DE 1960 A 1980. PERFORMANCES ET LIMITES
 

2.1.1 LA STRATEGIE DU DEVELOPPEM!NT AGRICOLE 

Pendant lea d~cennies 60 et 70, le ddveloppement agricile ivoirien a
 

repos6 sur l'exploitation extensive du grand potentiel nature! national
 

(forfts et terres abondantes, climate favorables) et s'est r6alis6
 

essentiellement per r6f6rence aux possibilit6s et contraintes des march6s
 

extfrieurs.
 

Pendant les premibres ann6es dlind6pendance, l'Etat a favoris6 lee
 

productions d'exportation traditionnelles h6rit6es de la p~riode
 

coloniale-bois, caf6, cacao et bananes- localis6es dans leo zones
 

forestibres lea mieux desservies en voies de communication. Le bois par
 

la multiplication ou l'1largissement des permis d'exploitation conc6d6s
 
aux entreprises et exploitants forestiers, 6trangers pour la plupart. Le
 
caf6 et le cacao en stimulant l'extension des plantations paysannes sur 
le domaine forestier (par une jurisprudence qui concbde la propri~t6 de
 

la terre aux paysans planteurs), en maintenant des prix garantis
 

r6mun~rateurs stables, enfin en cr~ant une soci~t6 d'Etat wd'aide
 

technique pour la modernisation agricolem, la SATMACI.
 

La deuxiLme phase, approximativement entre 1963 et 1970, eat celle de la
 
diversification et de l'extension g~ographique (par cello des voies de
 

communication) des cultures industrielles d'exportation. Dane la zone de
 

fort h c8t6 de productions ant6rieures qui continuent & gagner du
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terrain, se d4veloppent des cultures nouvelles ou embryonnaires
 
jusqueliz le palmier h huile, l'hiv~a, 1'ananas pour l'exportation en
 
frais, en grandes plantations am6nag~es 4r~es ou appuy6es par des
 
entreprises publiques, mixtes et priv6es , puis l'ananas de conserve
 
cultiv6 surtout en plantations villageoises. Dans la zone de savane, on
 
introduit le coton dans les exploitations paysannes jusque 1A d4pourvues
 
de culture de rente.
 

A partir de 1970, face A l'accroissement rapide des importations de
 
sucre, de riz et de produits animaux qui font l'objet d'une forte demande
 
de la population urbaine (surtout d'Abidjan), l'Etat se fixe un nouvel
 
objectif: d6velopper ces productions pour r~sorber ces importations,
 
voice diversifier encore plus les exportations. Cet objectif sera
 
atteint A un prii, 61ev6, pour le sucre apr~s linstallation dans la zone
 
de savane de plusieurs complexes agro- industriels publics dont ]a
 
gestion est confi6e A SODESUCRE. Pour les deux autres productions, les
 
r4sultats de 11intervention de deux autres nouvelles soci6t6s d'Etat
 
specialisees (SODERIZ et SODEPRA), restent modestes. Dans le secteur
 
animal, seuls "d6collent" les 6levages industriels: ateliers modernes
 
priv6s pour les porcs et surtout les volailles, ranchs bovins publics et
 
priv6s. Pour le riz, des prix garantis 4lev6s A la production ont
 
stimul6 fortement la production que des circuits d6ficients de
 
transformation - commercialisation n'ont pu absorber physiquement et
 
financi6rement: une situation qui d4couragera les producteurs par la
 
suite. Pendant cette d6cennie 70, les cultures d'exportation continuent
 
A progresser dans une conjoncture 6conomique internationale relativement
 
favorable jusqu'en 1977-78. Quant au secteur des cultures
 
traditionnelles, libre de toute intervention de l'Etat, la production
 
s'est 4lev~e plus ou mons au mgme rythme que la population, avec la
 
b'nane-plantain et les tubercules (igname, manioc, taro) largement
 
majoritaires dans la zone de forft la plus peupl6e, le mais et autres
 
c6r6ales (mil, sorgho, fonio) pr4dominants dans la zone de savane.
 

On pourra suivre l'6volution quantitative des principales productions
 
agricoles au tableau I et saisir, pour l'ann6e 1980, dana le tableau II,
 
leur localisation g~ographique et leur importance en valeur, avec par
 
ordre d4croissant, le cacao, le bois, l'igname, le caf6, le manioc, le
 
plantain puis A 6galit6 la canne A sucre, le coton et le mals dont les
 
valeurs d4passeixt encore largement ceI.Les de l'ananas, du palmier, de la
 
banane et de l'h6v~a.
 

On notera cnfin que l'agriculture ivoirienne reste fondamentalement une
 
agriculture paysanne, A Vorigine de la totalit6 des productions
 

Pour le palmier A huile, l'Etat ivoirien cr6e la sociit6 de
 
d~veloppement du palmier SODEPALM charg6e de la mise en place du
 
plan de d6veloppement de cette culture dont la propri6t6 des
 
plantations sera ensuite attribu6e 1 PAIMINDUSTRIE et la
 
transformation A PAIMIVOIRE. Pour l'h6v~a la societ6 africaine de
 
plants dlh~v4a SAPH, socift6 mixte, prend la suite de la soci6te
 
d'Etat SOCATCI pour g6rer les plantations d'Leat. L'ananas en frais
 
(ainsi que la banane) pour l'exportation sont cultiv6s
 
principalement en de grandes plantations privees.
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TABLZkU I - "VOLfMION D1 LA PRODUCTIOtf AGRICOLE IVOIRIENQ4E DE 1960 A 1980. 

1970 1975 190 Taux do croissance/afn (4) 
1960-70 1970-80 

Productions an 1000 t 1960 1965 


5115 6710 8190 2,9 4,8ropulation (1000 h) 3865 4500 


Bois (1000 m3) 655 4600 4950
 

Cacao (tives) 62 148 11 242 320
 
Caf6 (vart) 147 202 279 270 283 4,2 5,8
 

Palmier h hulle (rtgLas) 8 	 713 750 
Aanas 	 7 240110 290 11
 

Banaknas 72 192
178 9,5
 

Hivda 0 0 11 
 16 21 6,5 
ICanna&sucre 0 47- 103 

32 60 150 - 17Ctori-graine 

Bcnane plantain 490 600 650 1168 1126
 
Igname 
 1150 1300 1151 2172 1974
 
manioc 450 540
500 938 1051
 
Taro 135 158 182 263 296
 

Total adc..a 2243 2570 2944 4554 4557 2,8 4,5
 
tubacculea 58 
 57 58 68 56 -0,1 -0,3
 

Rig 	 160 250 316 496 456
 
Kate-grain 	 147 200 231 264 237
 
Autris cir alaa 57 52 50 77 68 

5,1 2,4
Total ck6ales 364 493 597 837 761 


5,2 6,3 12
 
Viande vola111 10 14 2'.
 
Autra viandes 26 25 A6
 

Viand* ovine 


Total viand@ 	 41 45 A;0 4 

5
Lait 	 4 6 10 

OeuW 	 2,5 3,8 9,7 10 

Taus do ctoiasance du produit brut agricole )	total 4,2 3,4
 
habitant 1,6 -0,7
 

Sources i - Productions physiqueo i I& Cte d'1voire on chiffras 80-81, annualres statistiquea 

do Ia PAO.
 
- Taus do ojolaoanoe du produit agricole a Banque Mondiale
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TALIAU It - LIE PRIINCIPALM PODUCTXC4S ARICOLES IVOXRIENES EN 1980. 

ZME DI Pon? ZONE DE EAVANE TOTAL 

F - F.CrA Volume Valeur Volume Valour Volume Valour 
(1000t) (109 ) (1000t) (109r) (1000t) (1OF) 

1. SOI (1000u3
) 

4950 92 4950 92 16.3 

cacao (fiveQ) 320 96 320 96 
Cats (vert) 260 74 260 74
 

PaLmaer & huile (rdgime) 750 7,5 750 7,5
 

dangr frsi 100 7,0 100 7,0 

sanans export 130 5,2 130 5,2 

Hiv6a 21 3,4 21 3,4 
Cocotier-ananas cons. 3,5 3,5 
Canne I sucre 1420 12 1420 12 

Coton-gra ins 150 12 1S0 12 

2. CULT. INDUST. et d'ZXPORT 196 24 220 39 

Rs paddy 284 18 112 7,3 396 26 

Hiig 91 5,5 115 6,9 206 12 

Autreo cir4ales - 62 4,6 62 4,6
 

Igname 804 44 359 38 1643 02 

Hanioc 898 36 153 6,1 1051 42 

Plantain 1087 38 27 1 1114 39 

Taro 260 10 9 0,4 269 11
 

3. CULTURES VIVRIES 152 64 216 38,3 

4. PROc. VDETALz8 1 + 2 + 3 440 88 588 

Viand* bovine 11 4,0 
viande volailles 22 12,7 

Autres viandes ventilation non 13 6,1 

Gibler di onible 14 6,0 

LaiLt 10 0,8 
Osufs 9,7 5,0 

36 6,4
S. PROD. ANIHALES 

TOTAL 3 + 4 -44 10U 

Sources a - Productions vdgdtales. Plan 1981-85, p. 40 et 106-109 
Production animales. La Cbte d'lvoire on chiffres 80.81, p. 75-76 ot SOOP0 ( 19 kne 
s6ninaire national do la production animal*, mars 1982) 
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vivriires (sauf quelques pirinitres maratchers industriels) et de 85% en 

valeur des cultures industrielles et d'exportation. Dane lenemble du 
secteur agricole, en comptant lea productions foresti6res (o6 elles 

n'interviennent pas) et animales (o6 lea 6levages industriels se 

d6veloppent rapidement), lea exploitations paysannes fournissent 75% du 

produit agricole bru (en 1980), lea exploitations forestiares 16%, lea 

plantations de cultures industrielles et d'exploitation Pt levage 

modernes 	seulement 9%.
 

2.1.2 	 LA PRODUCTION: UNE PROGRESSION SPECTACULAIRE EN FORTE 
DECELERATION 

Analys6os sur l'ensemble de la piriode 1960-80, lea r4sultats du secteur 

agricole paraiesent satisfaisants. La production a'est accrue au rythme 
moyen de 3,9% par an, inigali en Afrique, le secteur eat de loin le 

premier pourvoyeur d'emploi (79% de la population active en 1980 contre 

89 en 1960) et a procur4 pris de 90% (en moyenne) des recettes globales 

d'exportation. De plus, pour cortaines productions, lea r4sultats sont
 

spectaculaires: la C8te dlivoire est :-nsi devenue le premier producteur
 
et exportateur mondial de cacao, le troisi6me pour le caf6, eat en passe
 

de devenir le premier producteur africain de palmier huile, le premier
 
en Afrique occidentale pour le cotonp le sucre.
 

Mais un examen par d6cennie montre une sensible diminution du taux de
 

croissance agricole pass6 de 4,2% par an de 1960 A 1970, i 3,4% pendant
 

la d6cennie suivante. Or, cette d6c6l6ration eat concomitante avec une
 

forte augmentation du taux de croissance d6mographique (li6e en partie & 
une forte immigration dana le secteur agricole) pass6 de 2, 9 A 4,8%
 

d'une p6riode A l'autre, ce qui signifie qu'il y a eu dicroissance du 

produit agricole par habitant au cours de la derni~re d~cennie, et plus 

particuliirement pendant la p6riode 1975-80, qui a vu se stabiliser sinon 

se r~duire lea productions lea plus importantes (lea c6r6ales, tubercules 
et racines dans leur ensemble, le caf6, le palmier A huile, etc). 

Cette d6c6l6ration eat inqui6tante pour l'avenir. D'apris le Plan
 
1981-85 	(cf. tab. III), si rien n'est fait pour am6liorer la production
 
des produits vivriers, on pourrait observer en 1985-1990 une forte
 

augmentation du d4ficit en riz et l'apparition de d6ficits pour tous lea
 
autren produits vivriers jusqu'ici produits en quantit6 suffisante.
 

Coime il ne serait pas possible de combler lea d6ficits en igname,
 

plantain et manioc (pr6s de 700.000 tonnes en 1990) par des importations,
 
il faudrait alors accroitre lea importations de riz plus qu'il n'est
 
indiqu6 (elles seraient d'environ un million de tonnes.). Lea pr6visions 
de la SODEPRA, bien quo tenant compte d'actions de d6veloppement 
amliorant le taux de couverture des besoins, envisagent un accroissement 

continu en valeur absolue des importations en produits animaux. 
Finalement, lea seules importations de riz et de produits animaux 
d4passeraient lea 100 milliards de francs CFA (1980) et 6quivaudraient a 
la valeur actuelle des exportations de bois. 

2.1.3 	 UN PASSIF NON NEGLIGEABLE
 

Cette dicklkration des performances a amen6 lea responsables ivoiriens A
 
faire a travers le Plan 1981-85, une analyse sans complaisance du passif 
de la strat6gie de d6veloppement agricole mise en oeuvre depuis
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TABnLZkUiZ - ,OODuCn VUIaRIm ELVOLUTION TMDANCIELL D2S CONSOS1ATIOMS ALI4ZNTAIMB DOROIGI
 
XRTOMALAZ IT INFORTErS.
 

Autoconnowation (2) Dficit (3) Dificit/Autocon. I 

1000 tonnes 1980 1985 1990 1980 1985 1990 1980 1985 1990 

Rig 227 245 260 214 332 S0 94 136 192 

mase I8 197 204 0 21 4 0 11 24 

Autree csrda1e 59 59 59 0 10 24 0 18 40 

Ignam 119s 1266 1326 0 90 208 0 7 16 

Manio 1030 1127 1200 0 97 241 0 9 20 

Plantain 1083 1202 1300 0 99 235 0 0 18 
Taro 	 207 229 247 0 12 26 0 5 11 

Viande bovine 11 18 28 66 53 60 418 294 214 
Viande 3 1--pCI)12 20 34 8 9 12 46 45 23 

10 18 35 170 - - 1700 - -Lt 


Sources. 	 tableau 61abort6 d'apraa lea donneo du Plan 1980-85 (p. 106-1093 pour lts productions 
v6gitales at la &M)SPRA pour lea produotione animalee (194me sinaire do la 
production anisels, Abidjan, 30 war& 1982)
 
1980t ptoductLons at Importations rielles, 1985 at 19801 pt6vision tandanciellee , suf pour
 

lea productions animle oa 11 esat tenu compte do projete do divelopperAnt.
 
(1) Viande c.o.p.a viand*@ at abate d'dlevage caprin, ovin at porqin. 

(2) Autoconeomwationi production nationale conbneofe par la population 
(3) Dficits impottatione an 1980 

TABLrAU IV - QULQUES PREVSIONS8 DU PLAN POUR LA PE1ODE 1980-901 VALZJR ET LOCALISATION DES PROOUCTIONS 
V]UGLTALES VIVRIERES ET D98 CULTURES INDUSTRIELLES ET DOEXPIcTATION (CIE). 

an milliarde de V.CPA. 	 1980 1990 1990/80 

1. Total vivrire vig6taux 216 332 1,5 

2. Total CIE 	 220 381 1,7
 

(dont caf4-cacao) 	 (170) (278) (1.6) 

3. Total productione vdg4tales 436 713 1.62 

(dont production en forit) (348) (537) (1,54) 

(dont production an eavane) (88) (176) (2) 

4. Ratio vivriece/CIZ 	 0,98 0,87 

5. Ratio savan/forat 	 0,25 0,33 -

Best Avulcble Document
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llind~pendance2. Ce passif concerne 1'orientation dei productions, les
 
moyens utilis~s et les aspects sociaux et r4gionaux du d4veloppement.
 

Une dkpndance trop forte des march~s ext6rieurs
 

Le. changes ext6rieurs 6taient ncessaires pour la diversification et le
 
d~veloppement Aconomiques du pays, encore fallait-il y recourir avec une
 
certaine prudence pour au moins deux grandes raisons.
 

La premiire tient aux termes de l'6changei lea marchis des produits 
agricoles tropicaux tels le cat6 et le cacao sont tr~s sp~culatifs et 
domageables pour lea pays producteurs, alors que lea produits 
alimentaires import6s de pays d6velopp6s (riz, viande) b~n6ficient de
 
cours relativement 6lev~s donc coOteux pour lea pays acheteurs; la C6te
 
d'Ivoire eat perdante & long terme sur ces deux plans.
 

Seconde raison: ltattention insuffisante apport6e aux productions
 
vivrires traditionnelles et A leur commercialisation engendre un
 
approvisionnement d6fectueux des march6s urbains (raret6 temporaire ou
 
chronique, avec rench6rissement des prix). Pour faire face aux risques
 
sociaux induits, il devient nAcessaire de proc~der, comae nous lavons
 
vu, & des importations d'autant plus coateuses qu'elles peuvent susciter
 
(pour lea denr6es import6es non produiteu localement) des changements
 
d'habitude alimentaires d6favorables aux productions traditionnelles et
 
favorables A dea accroissements incessants d'importations.
 

Une croissance agricole extensive et "miniare"
 

La croissance de la production agricole slest faite sur un mode extensif 
et quelque peu "minier." D'apr6s le Plan 1981-85 (p.13), "le modile de 
d6veloppement, en donnant la priorit6 aux cultures de rente int6ressant 
la zone forestiire, s'est accompagn6 d'une forte augmentation des 
productions vivri~res itin6rantes (donc des d6frichements) rendue 
n6cessaire par l'volution d~mographique naturelle et induite, avec
 
saturation des terrains anciens et mise en valeur (ou simple
 
appropriation de pricaution) de zones forestiLres nouvelles. On estime
 
300.000/400.000 hectares la superficie forestire annuelle, soit
 
d6truite, soit cessant d'6tre 6conomiquement exploitable. Le patrimoine
 
forestier national eat de ce fait menac6 de disparition A court terme
 
avec poue corollaire la r~cession d6ji perceptible de l'industrie du bois
 
et A plus long terme des modifications 4cologiques pouvant s'av6rer
 
dL.astreuses. La valeur annuelle du potentiel forestier ainsi gaspi116
 

La plupart des 616ments de ce passif et la n6cessit6 cons6quente de
 
modifications de la strat6gie de d6veloppement agricole 6taient d6JA
 
contenus'dans le Plan 1976-80, et mgme avanc6a par des observateurs
 
attentifs d~s le d6but de la d6cennie 1970; mais la conjoncture 
6conomique tris favorable des ann6es 1975-78 (cours 6lev6s du caf6
 
et du cacao) ne poussait pas A une r~vision de la strat~gie de
 
d6veloppement, aujourd'hui imp6rative.
 

2 
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peut Stre estimie i environ 300 milliards de francs" 3, soit plus de la
 
moiti6 du produit agricole brut total en 1980!
 

Toujours d'apris le Plan (p.12) Ole d4veloppement des cultures de rente,
 
lea forts be .oins en main-d'oeuvre impliques par la culture vivri~re
 
manuelle itin6rante, certains comportements peu propices au travail
 
manuel ont entrafn6 un appel important A la main-d'oeuvre africaine
 
6tangere. Cette immigration qui se transforme souvent en une
 
installation d4finitive pose le probl6me annexe du poids excessif et
 
croissant des 4trangers dans le monde rural."
 

La saturation fonci~re dans certaines r4gions, qui se g4n6ralisera A
 
toute la zone foresti6re d'ici la fin du si~cle, et la saturation de la
 
force de travail, li4e A l'exode rural et au ralentissement probable de
 
l'immigration, s'opposent de plus en plus i la reproduction du module de
 
croissance connu jusqu'ici.
 

La croissance pass6e de la production a 6t6 obtenue "sans que
 
l'agriculture se modernise de fagon d4cisive dans ses technologies et ses
 
structures. Les essais de modernisation ont engendr6 des progr~s trop
 
partiels pour 6tre d4terminants." A l'actif, figurent la mise en place
 
de plantations et d'4levages modernes et efficients qui n'ont pas eu un
 
impact global sensible sur la production, la promotion du coton, etc. Au
 
passif, les 4checs ou la faible port6e d'actions d'intensification en
 
milieu paysan: caf6, cacao, riz, motorisation, etc. Il est aussi estim6
 
que les soci6t6s de d6ve±oppement, avec leurs encadreurs accapar6s par
 
des taches commerciales et administratives, avec le recours syst~matique
 
aux subventions et le faible appui aux groupements a vocation
 
cooprative, n'ont pas favoris6 la responsabilit6 du milieu rural.
 

La persistance des disparit6s sociales et rgionales
 

La polarisation du d6veloppement agricole (et 6conomique en g~n6ral) dans 
le sud du pays, aux conditions naturelles et aux infrastructures 
socio-4conomiques devenues plus favorables, a suscit6 des migrations 
internes (renforc4es par l'immigration) consid4rables du Nord vers le 
Sud. D'o6 une forte disparit6 des revenus agricoles entre lea deux 
grandes r4gions et malgr6 lea efforts importants consentis depuis 
quelques ann4es pour la r4gion de savane, "les 6carts moyens entre le 
Nord et le Sud sont de 1 A 4 pour lea revenus mon6taires, de 1 A 2 pour 
lea revenus globaux incluant l'autoconsommation, (...) 6carts masquant 
des disparit4s encore plus importantes selon lea situations internes 
une mime r4gion et lea situations locales" (Plan, p. 14). 

Cette valeur est celle des d6frichements agricoles qui correspondent
 
A l'extraction annuelle d'environ 13 millions de m3 de bois, soit
 
pris de trois fois le volume de l'exploitation foresti6re: c'est un
 
gaspillage par opportunit6 dans la mesure o lea arbres abattus et
 
autres bois sont le plus souvent brfl6s en pure perte, sauf la
 
disposition de sols suffisamment riches pour ne pas n4cessiter
 
d'apports d'engrais min6raux et organiques pendant quelques cycles
 
agricoles.
 

3 
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Disparit6s 6gale~ent entre revenue agricoles et revenue non agricoles, de
 
fagon g~n6rale entre revenue et services, en milieu rural et milieu
 
urbain. Elles alimentent un exode rural galopant4 qui pcse un
 
problme, tant pour le milieu rural que pour le milieu urbain. "Les
 
motivations des jeunes A quitter la terre r~sultent certes des d6fauts du
 
syatime agricole traditionnel (revenus insuffisants, p~nibilit6 des
 
t8ches, etc) mais elles sont grandement amplifi6es par le modile culturel
 
v6hicul6 par le milieu urbain et le syst~me scolaire. Cet exode, h
 
travers celui des jeunes scolaris6s gargons et filles, prive le milieu
 
rural d'un potentiel de formation, d'6ducation et de comportements
 
favorables au progr&s, qui sont autant d'616ments indispensables 1 la
 
modernisation" (Plan 1981-85, p. 14).
 

2.2 	LA NOUVELLE POLITIQUE DE DEVELOPPMENT AGRICOLE ET RURAL LES 
CHANGDMENTS DANS LA OONTINUITE 

2.2.1 	 LES NOUVELLES ORIENTATIONS PRIORITAIRES FONDAMENTALES 

Avec le Plan 1981-85, l'Etat ivoirien a d6fini pour le d4veloppement
 
agricole et rural quelques "orientations prioritaires fondamentales qui
 
r6sultent de l'analyse des grands problimes pr~c6demment identifi6s et
 
repr6sentent souvent des inflexions aux actions men6es jusqu'A pr6sent,
 
ce qui nest pas une con.,nation de celles-ci mais une prise de
 
conscience des nouvelles exigences de la croissance et du d6veloppement*
 
(Plan, p. 25).
 

Ainsi, h c6t6 des grands objectifs du Plan ant6rieur maintenus -notamment 
un taux de croissance 61ev6 de la production agricole susceptible 
d'augmenter lea revenue et lee emplois ruraux et la contribution de 
l'agriculture A 1°4quilibre des comptes ext4rieurs -trois autres doivent 
pr6sider a tous lee choix op6rationnels: l'am6lioration de la couverture 
lee besoins alimentaires, la r6duction des disparit6s inter et
 
intra-r6gionales et l'am6lioration des conditions de travail et de vie du
 
paysannat. Parmi ces choix op6rationnels, ne seront pr6sent6s ici que
 
ceux relatifs aux productions et aux voles de modernisation,
 
particuli~rement importants A connattre pour mieux appr6cier le systime
 
de recherche agronomique.
 

2.2.2 	 LE CHOIX DES PRODUCTIONS: LA PRIORITE RELATIVE DE
 
L'AUTO-SUFFISANCE ALIMENTAIRE
 

Au niveau de la production globale, l'objectif de l'am6lioration de la
 
couverture des besoins alimentaires eat rappel6 avec insistance et 
r6alisme. Pendant la p6riode 1900-90, lee productions vivri~res 
devraient augmenter & un taux annuel (4,4%) 16g~rement sup6rieur A celui 
de la conson ation pass6e, ce qui devrait pr6server l'autosuffisance pour 
lee produits v6g6taux traditionnels (igname, plantain, etc) et limiter 

4 	 D'apris la Banque Mondiale (Accelerated development in Sub-Saharan
 
Africa, 1981), la C0te d'Ivoire est le 3e pays d'Afrique au sud du
 
Sahara (apris la Botswana et la Mauritanie) pour le taux de
 
croissance annuel de la population urbaine.
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les d6ficits en riz (200.000 tonnes) et en produits d'origine animale
 
(viande bovine: 60.000 tonnes, lait). Le champ d'application prioritaire 
de cette strat6gie de production alimentaire dolt 6tre la zone de savane 
plus pauvre que celle de la fort, mais aux terres plus abondantes et 
plus propices & la motorisation, ce qul devrait permettre A la production 
agricole du Nurd de se rapprocher du tiers de celle du Sud (objectif d6jA 
propos6 par le Plan quinquennal ant6rieur). 

Mais assurer un taux de croissance 6levi! de l'agriculture et de 
l'.conomie nationale implique de ne pap n~gliger len cultures 
industrielles et d'exportation; au contraire, 11 est pr6vu qu'elles 
croftront & un rythme de 5,6% par an. Cette croissance s'accompagnera 
d'une 16g~re diversification des productions, avec l'extension du palmier 
A huile, de l'h6v6a, du coton, l'introduction de lgumineuses i grains 
(surtout soja) toutefois elle restera assur6e pour llessentiel par la
 
production de caf6-cacao, qul cantinuera A assurer en 1990 pros de 86% de
 
la valeur totale de production agricole en zone foresti~re. Finalement,
 
2'apr~s le Plan, A 1'horizon 1990 (tab. IV), len cultures industrielles
 
et d'exploitation devraient 6tre relativement encore plus importantes
 
gutelles ne le sont aujourd'hui.
 

2.2.3 LES VOIES DE LA MODERNISATION AGRICOLE: PAYSANNAT
 
RESPONSABILISE, INVESTISSEMENTS ACCRUS, RECHERCHE PLUS SOUTENUE 
ET ADAPTEE 

La modernisation de l'agriculture dans son ensemble, et surtout dans sa
 
masse paysanne, implique une plus grande responsabilisation des
 
agriculteurs et un accroissement sensible des investissements mat6riels
 
et intellectuels.
 

Une plus grande responsabilisation du paysannat eat recherchee par:
 

- le d6veloppement du mouvement coopdratif qui devrait 6tre 
ltinterlocuteur des soci6t6s de d6veloppement: celles-ci devront 
progressivement concentrer leura efforts sur le dialogue avec le 
paysannat, la r6solution de sea prob16mes et non sur des t~ches 
mat6rielles d'approvisionnement, collecte qui devraient revenir aux 
coop6ratives, 

- 1'extension du cr6dit et la r6duction des subventions et dons, 

- l'appui A 1'installation de jeunes agriculteurs, etc.
 

L'accroissement des investissements mat6riels
 

Le secteur agricole devrait b4n6ficier d'une part accrue des
 
inveiltissements totaux: 14,6% sont pr6vus pour lea producLions
 
v~g6tales, 1,6 pour lea eaux et forkts (ce qui eat peu) et 1,5 pour lea
 
productions animales. Sur lea sommes qu'il eat possible de ventiler
 
g~ographiquement, la zone de savane eat favorisee par rapport A celle des
 
forits (128 milliards de francs CFA contre 105), soit un investissement
 
par habitant rural, pros de trois fois sup6rieur dans le Nord. Mais par
 
produits, lea cultures industrielles et d'exportation restent toujours
 
avantages par rapport aux cultures vivri6res (174 milliards contre 53),
 
avec toutefois des sommes 4quivalentes affectdes aux zones de forts (86
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milliards, dont 39 pour le caf6-cacao, 13 pour les ol6agineux, 13 pour
 
l'hev~a) et de savane (88 milliards: 30 pour le coton, 19 pour le soja,
 
14 pour la canne, etc).
 

Les investissements intellectuels
 

En matikre de formation , le Plan 1981-85 se contente de souligner les 
graves d6ficiences actuelles, sans proposer de solution. "La fornation 
agricole des cadres et agents techniques, influei-4e par des sch6mas 
import~s et une formation inadequate des forwateurs,. donne une priorit6 
trop accentuee aux volets techniques et scientifiques. Or, lec probl~mes 
de d~veloppement auxquels ces agents sont quotidiennemnnt confront6s 
n~cessitent une approche pluridiscipl4naire, avec une importante 
composante gestion. Plus graves encore apparaissent 1'Lnadaptation de 
l'enseignement primaire aux conditions de la n6cessaire insertion des 
jeunes en milieu rural et l1absence quasi-totale de formation au m6tier 
d'agriculteur" (p.18. 

La eocherche agronomigue est consid~r~e comme un des instruments c16 de
 
la modezi,1satin de l'agricu ture (p. 35), ce qu'elle n'a pu 6tre
 
globalement avec le d6veloppement exteneif pass6. Ses moyens actuels
 
sont trop limit6s, tout particulirement, dans le domaine des vivriers
 
traditionnels. Son approche reste trop sectorielle: "les questions
 
concernant les syst~mes d'exploitation sont trait6s actuellement en ordre
 
dispers4; de fagon fragmentaire, (...), la dfinitioni et
 
l'exp6rimentation de nouveaux syst~mes culturaux sont a peine 4bauch4s
 
pour la zone de savane et pas commences pour la zone de fort"
 
(p.18,3 6). Or, pour le Plan, la modernisation de l'agriculture doit se
 
traduire par la promotion de nouveaux systimes de production optimisant
 
au mieux les facteurs de production (travail, terre, 6quipement); aussi,
 
au niveau des petites r6gions homugtnes, il ne devrait "plus 6tre
 
possible de se contenter de fixer A priori des objectifs par produit,
 
mais des objectifs par ensemble de produits susceptibles de trouver leur
 
place dans les exploitations, mime si certains d'entre eux doivent 6tre
 
ou rester dominants".
 

Parmi ces nouveaux syst~mes de production & d6finir, on retient en 
priorite ceux i base de plantations perennes intensives et de systmes 
culturaux "vivriers" stabilises en milieu paysAn forestier, et 
d'associations stabilis6es de productions v~g~tales et animales en zone 
de savane en oubliant toutefois que de tels systemes ant peu de chance 
de s'implanter IA ou la terre est laryement et lib6ralement disponible. 

Finalement, la recherche suscite beaucoup d'espoirs au point, de la 
percevoir parfois comme le "moteur" d'un d6veloppement r~nov6, intensif, 
un moteur capable de faire sauter toutes sortes d'obstacles y compris 
institutionnels ou me! politiques (comme le lib6ralisme foncier). C'est 
dans ce contexte quo le MinistLre de la Recherche Scientifique, A la fois 
fortement sollicit4 &t soumis h d'importantes contraintes internes et 
externes, a demand6 le concours de l'ISNAR pour une 6valuation critique 
et constructive des syst~mes de recherche agronomique pr6sent6e dans les 
troisime et quatriime parties ci-apr~s. 
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3- PASSE ET SITUATION PRESENTE DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
 

3.1 LES STRUCTURES: UN PUZZLE COMPLIQUE ET IMPARFAIT
 

L'ensemble des institutions qui pratiquent des activit6s de recherche
 
agronomique en Cdte d'Ivoire, constitue un puzzle compliqu6 et imparfait,
 
fruit de l'histoire du pays et d'initiatives plus ou moins opportunes.
 

Un puzzle compliqu6 par le noabre et la nature des institutions
 
concern6en: institutions sp6cialis6es de recherche relevant de
 
laautorit4 exclusive du Ministke de la Recherche Scientifique (MRS) ou
 
de son autorit6 partag6e conjointement avec d'autres autorit6s nationales
 
ou avec des institutions 4trangres, institutions spcialis6es de
 
recherche relevant d'une autre tutelle que le MRS, institutions
 
d'enseignement sup6rieur aux activit6s de recherche aussi lgitimes que
 
malheureusement limit6es, enfin ministLres et soci6t4s de d6veloppement
 
qul en association ou en concurrence avec les institutions ant6rieures,
 
ont mis en place des activit6s de recherche-exp6rimentation-enqugte
 
jug4es n6cessaires pour leurs objectifs. Un puzzle imparfait car toutes
 
ces activit6s de recherche agronomique ne sont pas toujours
 
compl4mentaires: parfois, elles recouvrent un m6me objet, se
 
concurrencent, ou bien elles laissent des domaines de recherche non
 
couverts.
 

3.1.1 LES INSTITUTIONS SPECIALISEES DE RECHERCHE
 

Les plus importantes d'entre elles -plus de 80% des chercheurs ivoiriens
 
et expatri6s- ont t6 h6rit6es de la colonisation et t6moignent par leur
 
fonctionnement, leurs ressources humaines, financi~res et mat6rielles de
 
l'omnipr4sence de la coop6ration franqaise: il s'agit de l'ORSTOM
 
(Office de la Recherche Scientifique et Technique d'Outre-Mer) et des
 
huit instituts du GERDAT (Groupement d'Etudes et de Recherches pour le
 
D6veloppement de l'Agronomie Tropicale).
 

L'ORSTOM finance en tris grande part par la France, est organis6 en
 
sections scientifiques dont la plupart concernent la recherche
 
agronomique. I1 compte trois implantations principales -une majeure
 
Adiopodoum6, deux secondaires h Bouak4 (associ6es h I'IDESSA) et A Petit-

Bassam (sciences sociales - dont les travaux conduits le plus souvent en
 
association avec les Instttuts du GERDAT et des soci4t6s de
 
d~veloppement, concernent 1'ensemble de la C6te d'Ivoire.
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Lee huit Instituts du GERDAT5 sont communiment distingu6s en Instituts
 
de "la C8te" ou de "la Forit" et en Institute de "la Savane". Les
 
premiers -CTFT, IRCA, IRCC, IRFA, IRHO- sont sp6cialis6s parproductions
 
agricoles industrielles ou d'exportation: respectivement bois,
 
h6via-caoutchouc, caf6 et cacao, fruits et agrumes (surtout ananas et 
bananes), palmier & huile et cocotier; ils disposent, chacun, de leur 
station centrale, stations secondaires, sous-stations, etc, de leur 
personnalit6 juridique (statuts trio divers) et comptable, et 
n'entretiennent entre eux pratiquement aucune relation scientifique. Lee 
Instituts de la Savane -IRAT, IRCT, IIMVT- ont 6t6 formellement r6unis au 
sein de l'Institut de D6veloppaement des Savanes (IDESSA) cr66 en 1978 et 
en sont devenus lee d6partemirt- des cultures vivricres, des plantes 
textiles, de l'61evage, auxque v seat ajouti Van dernier le d6partement 
des cultures sucri~rOs. L'ID&%N% n' pas encore de personnalit6 
juridique et comptable, il reste pour le moment une association de 
centres de recherche ciisskin6s autour de Bouak6, mais il est d6jh un 
lieu de rencontre, avec des projets de comptabilit6 commune et d'un 
premier programme conjoint de recherche. Bien qu'en gestation difficile, 
ce nouvel Institut constitue une innovation structurelle favorable i 
termse dont le MRS pense s'inepirer pour unu am6lioration des structures 
de recherche op6rant dans la zone c6tiire et foresti&re (projet de 
cr6ation d'un Institut de d6,yeloppement des forfts -IDEFOR- sur lequel 
nous reviendrons ult6rieurenent). Les huit Instituts du GERDAT sont 
g6r6s et financ6s conjointement par le MRS et la France, selon lee 
modalit6s d6finies par une convention de coop6ration sign6e en 1962 dont 
lee deux Gouvernements s'accordent & dire qu'elle doit ftre largement et 
prochainement remani~e sans pour autant restreindre l'importance actuelle 
de cette coop6ration. 

LIORSI0M et lee huit Instituts du GERDAT ont leur "siige" en France et
 
disposent, chacun, d'un mr6seaum constitu6 de centres et de laboratoires
 
de recherche en France (m6tropole et Outre-Mer), dans la plupart des pays
 
d'Afrique inter-tropicale francophone, et de relations d'6changes et de
 
coop6ration avec de nombreuses institutions scientifiqueb frangaises,
 
Atrang6res et inte nationales. Ces neuf organinnes ont eu jusquI&
 
pr6sent des strat6gies autonomes de coop6ration et de recherche, d6finies
 
par leurs instances de direction .(o6 sont repr6sentks lee Minist4res
 
frangais concern6s) et appliqu6es par leurs centres et laboratoires. Les
 
implantations en 05te diIvoire -lee plus importantes hors de France - se
 
situent dans ce tissu complexe de relations, lee alimentent, en tirent
 
profit; nous verrons ult6rieurement que depuis une d6cennie, elles ont
 
gagn6 par la volont6 ivoirienne, en autonomie par rapport aux strat6gies
 
scientifiques transnationales 6labor6es par Paris.
 

CTFT : Centre Technique Forestier Tropical,
 
IE2VT : Iratitut d'Elevage et de M6decine V6t6rinaire Tropicale,
 
!RAT : Institut de Recherche en Agronomie Tropicale,
 
IRCA : Institut de Recherche sur le Caoutchouc en Afrique,
 
IRCC : Institut de Recherche Sur le Caf6 et le Cacao,
 
IRFA : Institut de Recherche sur lee Fruits et agrumes,
 
IRCT : Institut de Recherche sux le Coton et lee Plantes Textiles,
 
IRHO : Institut de Recherche dur lea Huiles et Ol6agineux.
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A c8ti de ces structures impliquant une corresponsabilit6 avec la France
 
la Ote d'Ivoire a cr46 un ensemble d'institutions spcialis~es de
 
recherche purement nationales o6 les chercheurs ivoiriens sont tris
 
largement dominants (cf. tab.V). Les plus importantes d'entre elles sont
 
le Centre Ivoirien de Recherches Technologiques (CIRT) et le Centre
 
Ivoirien de Recherche Economique et Sociale (CIRES) dont plus de la
 
moiti6 des chercheurs travaillent respectivement dans les domaines de la
 
technologie agro-alimentaire et de l'6conomie et sociologie rurales. Le
 
premier Centre a fait l'objet d'une 6valuation sp4cifique et a donn6 lieu
 
A une note s~par6e de V'ISNAR. Le CIRES m6rite une attention
 
particulikre dans la mesure oa il est la seule institution ivoirienne
 
"partiellement de recherche agronomique" & ne plus avoir (de- puis 1979) 
de relations hi6rarchiques et financi~res avec le Ministire de la 
Recherche Scientifique ainsi priv6 d'un appui d6cisif dans des 
disciplines importantes pour le d6veloppement rural. Existent aussi 
d'autres laboratoires isol4s: l'Institut d'Ecologie Tropicale (IET), 
l'Institut de G6ographie Tropicale (IGT), le Centre National de 
Floristique (CNF), aux effectifs chercheurs parfois des plus r6duits pour 
justifier une activit6 scientifique autonome, et le Groupe d'Etude et de 
Recherche our le Microscope Electronique (GERME) appr6ci6 comme une 
structure de service commun.
 

3.1.2 LES ETABLISSE24ENTS D'ENSEIGNE4ENT SUPERIEUR
 

Autres institutions scientifiques d6veloppant des activit6s de recherche
 
agronomique non n4gligeables: L'Ecole Nationale Sup6rieure Agronomique
 
et la Facult6 des Sciences d'Abidjan. Plus d'une vingtaine d'enseignants
 
de ces deux 6tablissements participent h ou conduisent des programmes de
 
recherche agr46s et financ6s par le MRS, sans compter ceux non d6nombr6s
 
(mais sans doute tres peu nombreux) qui sont r6alis6a avec d'autres 
financements ou sans aucun appui (theses personnelles de longue 
haleine). L'importance relative de ces recherches doit toutefois atre 
minimis6e par le fait que la plupart des enseignants concern6s n'y 
consacrent qu'une part r6duite de leurs activit6s professionnelles. Au 
total, c'est peu par rapport A l'effectif total des enseignants du cycle 
sup6rieur et aux exigences normales de recherche pour des enseignements 
dits sup6rieurs. Mais 1 la d6charge des enseignants, ils disposent de 
moyens matriels, financiers de recherche d6risoires et se sont vus 
imposer 'an dernier, & la suite du gonflement des promotions 
d'6tudiants, une augmentation sensible des horaires de cours. 

3.1.3 LA RECHERCHE NON INSTITUTIONNELLE
 

La recherche agronomique n'est pas l'apanage des seules institutions
 
pr6cit6es. Des Ministires, les soci6tes de d6veloppement, la plupart des
 
nombreux projets de d6veloppement financ6s partiellement par lea
 
coop6rations bilat6rales et multilat6rales, d'autres entit6s publiques 
tel le Centre Ivoirien de Machinisme Agricole (CIMA), etc d6ploient des 
activit6s de recherche d6clar6es ou non comme telles, qu'il n'a pas 6t4 
facile, dans le laps de temps laiss6 A la mission ISNAR, de d6nombrer
 
avec pr6cision. D'apr~s nos estimations tris approximatives, ces
 
activit6s mobiliseraient pr~s d'une centaine de "sp~cialistes s6niors",
 
parmi lesquels lea expatries recrut6s par convention directe ou par le
 
canal de coop6rations bilat~rales (France, Allemagne, Belgique, etc) ou
 
internationales (FAD, BIRD) seraient largement majoritaires, plusieurs
 
centaines d'agents plus ou moins qualifi6s de niveau secondaire ou
 
primaire, et un budget peut- itre 4quivalent A celui de la recherche
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TABLEAU V - ZYWECTrIS DR CREIUCHEURB ET D T ECNIC!ZNS DR LA RCRZR1IZ
 
AGROtNIOUS El COTE D'IVOIRS (19B1).
 

I - nationaux 
E - itrangere CHMECHEUM VSN TUCHNICIENS TOTAL 
T - tOtal I + 9 ,,. 

I 3 T (e) CK T I E T 

GERDAT 22 92 114 15 9 15 24 

institute ORSTOM (b) 9 52 61 11 2 is 17 

avec Centre Suisse 3 3 
1'dtranger 

Sous total A 31 147 178 26 11 30 41 43 200 243 

CIRT 4 - 4 

Institute 
et labors- CHF, GERM ) 11 11 4 

toires IET, lOT ) 
nationaux 

.NSA-Fac (c) 8 2 10 

CIRES (b) 7 2 9 

Soun-total 8 30 4 34 4 4 28 4 32 

Total A + a 61 151 212 26 15 30 45 71 204 275 

238 

Sourcese 	 MfRS- AM lioration des syatimes do production on zone do fornt, 1981 (cf. annexe I1, tab. 1) 
MRS - Aumlioration des systimse da production en zone do eavens, 1981 (cf. annexe II, tab. 2) 
MRS - Connaimeance, conservation, pr6servation at exploration des Scosyetimeu neturels, 1981 

(cf. annexe II, tab. 3)
 
MRS - Donnie3 chiffries du MRS,mars 1902
 
CIRES - Bilen at perspectives do la cellule agro-1conomie, nov. 1981.
 

(a) VSH 	- volontaires du Set ice National i coopranta feancais 'Juniorsa. 
(b) 	 Seula sont comptis lea charcheure participants b des activitia de recherche agronomique 

(y compris lea 6tudes do milieu). 
(c) En 4quivalent d'annies-chercheura. 
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"offi~ielle. A titre d'illustration, la souls cellule de
 
recherche-d6veloppement (y coipris les exp6rimentations physosanitaires 
et agronomiques) do la Qompagnie Ivoirienne de D4veloppement des Textiles 
(CIDT) compte 10 cadres, 50 enquiteurs, et son budget (600 millions de 
francs CFA) 4fquivaut A celui du d6partement des cultures vivri~res de 
1VIDESSA qui assume la quasi-totalit6 des recherches officielles" 
effectu6es dons ce domaine dans toute la 08te d'Ivoire. 

Ce foisonnement d'initiatives recouvre divers types de vituations au 
regard de la recherche institutionnelle. Certaines de ces initiatives 
sont l6gitim6es par des carences des institutions de rmchorche. Carences 
r~elles quand par exemple la Soci6t6 de r6veloppement des Fruits et 
L6guaes (SODEFEL) entreprend des exorimentations sur los oultures 
maratchkres d6laiss6es jusque 1A par la recherche. Carences moins 
6videntes quand Is recherche est pr6sente sur lea thimes engqg6s et 
qu'elle se voit reprocher sea moyons limit~s et sa trop grande exigence 
de riguour et de temps pour fournir des risultats rdellement fiables. 
Ainsi, sous ces pr6texes (partiellement justifi6s parfois par un excis de 
perfectionnisme des chercheurs), bien des projets ou des soci6t6s de 
d6veloppement A caractire r6gional ou sectoriel ont mis en place des 
exp6rimentations, des essais, enquites, etc. Moindre mal quand pour ces 
travaux, sont recrut4s par convention de v6ritables chercheurs (parmi 
eux, plus de 40 agents du GERDAT): certes, ils sont oblig6s A des 
ccmpromis entre la rigueur scientifique et la ncessit6 de r6ponses 
rapides aux problimes pos6s, A des travaux souvent superficiels, 
"confident!els" et interrompus avant terme, mais les liens officiels ou 
non qu'ils entretiennent avec la recherche institutionnelle sont une 
garantie minimum de la fiabilit6 et de la conservation ou valorisation 
ult6rieure des r6sultats. Il peut mgme s'6tablir des relations 
d'6quilibre favorables avec partage des comp6tences, questionnement 
mutuel comme cola est le cas entre la CIDT et 1'IDESSA dans le Nord de la 
C~te dlIvoire. 

Malheureusement, toutes les initiatives de "recherche" prises par le
 
d6veloppement sont loin d'itre toujours aussi positives. Quelques
 
exemples:
 

- Le Secr~tariat d'Etat A l'Agriculture a voulu introduire la culture 
du soja. Apris Achanges avec l'IDESSA et des partenaires 6trangers, 
il proc6da avec l'un de ces derniers a l'introduction exp6rimentale 
de cette culture sur 2 000 ha, sans r~sultats significatifs, A des 
tests de conservation du pouvoir germinatif de semences effectui 
avec un lot de 400 tonnes alors que quelques 4chantillons auraient 
6t6 suffisants. 

- Pour 6valuer les possibilit6s de conservation de l'igname, le 
Ministire du Commerce Int6rieur fit l'achat de chambres 
frigorifiques, d'une valeur proche de 60 millions de francs CFA: 
apris 3 campagnes, les r6sultats obtenus nont fait que confirmer ce 
qu'on aurait appris en consultant s6rieusement la bibliographie 
scientifique sur ce thime. 

- La SATMACI a financ6 utie enquite r~cente sur la logique de 
fonctionnement des unit6s de production dans la r4gion de Gagnoa. 
Sujet particulikrement int6ressant, mails 1'enqu~te effectu6e sur un 
nombre trop important d'unit6s ne pourra ftre men6e i son terme 
faute de financementi la masse consid6rable d'intormations de 
valeur, collect6es A un coat 6lev6, ne serait pas trait6e, utilisee. 
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Ds tols travaux significatifs de besoins ressentis par is d6veloppement 
no devralent soulever aucune objection de principe, slil y avait i cheque 
fois consultation pralable des organisuses plciali6s de recherche, 
capl~uentarit6 d'actions, 4valuation critique mutuslle des protocoles et
 
r~sultats do recherche sans ces pr4cautions, ces recherches
 
"parallles" ont do fortes chances d'Stre cofiteuses, noins rigoureuses,
 
done 	plus ou oins fiables. Sil n'est pan question de juger les 
responsabilit6s dens le exemples ant4rieurs, ii imports de d6noncer les
 
situations do non-comiunication radicals, de concurrence st6rile come 
celle qui pr~veut dans le domaine des productions aniales et 
fourragres. Icd, interviennent Is Dpartemsent des recherches sur 
l'ilevege de i'IDBSSA (le CRZ) et ia Socifti de D4veloppement des 
productions animales (SOD}PRA) qul conduit de nombreuses activit6a de 
recherche-exp~rimentatlon en matire d'61evages bovin, ovin, porcin,
 
avicole, de nutrition et pathologle anlmales; or, ces deux organismes
 
s'ignorent officiellesment parce quo relevant de tutelles ministirielles 
diff6rentes...au point quo Is CRZ ne fat pas invitS A participer ou 
assister au trio r~cent sminaire national sur lea productlons aninales 
organis6 par le Ministire correspondant et la SODEPRA! 

3.1.4 DELIMITATION DU CRAMP DE L'ETUDE
 

Au terms de cette br&ve pr6sentation des structures de recherche 
agronomique, ii n'est gu~re possible de progresser dans l'analyse 
syst6matique de leurs avantages et de leurs inconv6nients. Cette analyse 
implique un examen approfondi du fonctionnement, des progranes, 
r6sultats et ressources des institutions en place (chapitres 3.2 A 3.5), 
qul permettra dane la quatriime partie d'61aborer des propositions 
d'amlioration du systime de recherche agronomique ivoirien dane toutes 
ses dimensions, y compris les structures. Cet ensemble de r6flexions 
critiques et constructives ne concerneront que les institutions 
sp6cialis6es de recherche et lea institutions d'enseignement sup6rieur 
6num6r6es au tableau I pour lesquelles des informations pr6cises ont pa 
6tre recueillies. Les autres institutions pratiquant des activit~s de 
recherche, expirimentation, etc seront prises en compte dans le cadre de 
l'analyse des relations entre la recherche et le d6veloppement 
(chap. 3.4) et des propositions concernant ce thime (chap. 4.4). 

3.2 	LE FONCTIONFEMENT DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE: LE ROLE MAJEUR DU
 
SYSTD4E DE PROGRAMMPTION
 

La balkanisation actuelle de la recherche agronomique en un nombre 61ev6
 
d'institutions autonomes, de nationalit6s, statuts, tutelles et modes de
 
financement dlff~rents pourralt A priori se traduire par la coexistence
 
de programmes individuels de recherche assurant une couverture quelque
 
peu anarchique des besons de la Cte d'Ivoire et pour celle-ci, par une
 
difflcult6 sinon impossibilit6 de mattrise de l'ensemble des institu
tions. En fait, il semble bien qu'une telle situation privalait jusqu'&
 
la cr6ation en 1971 du Ministre de la Recherche Scientifique (MRS).
 

Depuis lore, le MR s'est efforc avec constance et patience d'amener lea
 
institutions de recherche pr6sentes en C8te d'Ivoire, A sortir de leur
 
isolement, A tendte vers un fonctionnement plus harmonis6, plus unitaire,
 
mieux contr616 et tenant plus compte des nouveaux besons du
 
d6veloppement national.
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L'instrument privilgi6 de cette politique fut la ise en place
 
quasi-iinsdiate d'un systime de programmation progressivement am6lior6, 
mais encore largement perfectible. La pr6sentation de ce systime de 
prograation sera suivie de cells de son impact sur lea relations 
internes du syst~se de recherche agronomique; 1impact our lea
 

orientations de recherche et our lea relations avec lea institutions non
 
scientifiques, bri~vement 6voqu6 ici, sera examin6 ult6rieurement
 

(chapitres 3.3 our lea programmes et 3.4 sur lea relations avec le
 
d~veloppement.
 

3.2. 1 LE SYSTEKE DE PROGRAMMATION DU 4RS: EVOLUTION ET EVALUATION DE 
PROCEDURES 

Peu de pays en voie de d6veloppement, et mime de pays d6velopp6s, ont 
investi un aussi grand effort intellectuel que la C6te d'Ivoire, pour 
arriver A un systime de prograumation, couvrant i la fois lea activit6s 
de la recherche et lour financement, avec 11intention de substituer A un 
financement institutionnel, un financement par programme plus en accord 
avec leur politique nationale de d6veloppement. 

L'6volution du syst me de programmation
 

Sans entrer dans lea d4tails de sa conception initiale et de sea
 
diff6rentes transformations (cf. annexe IV), le systeme de programmation
 
a de fagon permanente:
 

- impliqu6 trois d6marches complimentaires: 1) l'identification 
normalis6e des activit6s de recherche, 2) l'6valuation du co~t de la 
recherche, 3) l'examen et le choix des programmes de recherche, et 
la d6termination des priorit6s, 

- eu recours A des m6canismes de concertation successifs, en vue 
d'aboutir A une coordination d'actions hi6rarchis4es.
 

Dana une premire phase, l'identification et '16valuationdu coOt des 
programmes 4taient r6alis6es par chaque organisme de recherchel leur 
examen et leur hi6rarchisation en vue de d6gager des voles de 
coordination interdisciplinaires ou inter-organismes, 6taient confi6s A 
une comilssion de synthise regroupant des repr~sentants du MRS, des 
Ministires et organismes utilisateurs de la recherche et du Ministire 
frangais de la Coopration & l'origine d'une part inportante des 
financements.
 

A partir de 1976, lea Commissions de Programmes institutionnelles furent
 
remplacees par des Commissions de Programmes th6matiques,
 
pluri-organismes et pluri-disciplinaires, travaillant essentiellement sur
 
chacune des principales productions agricoles (ou groupes de productions)
 
et sur l'6tude des 6cosystkmes terrestres et aquatiques.
 

Enfin, en 1981, llexp4rience ayant montr6 que "l'approche th6matique ne
 
constituait plus un cadre suffisamment adapt6 et ouvert pour recentrer
 
lea activit6s de recherches et les redynamiser en fonction des grands
 
axes du d6veloppement national et r6gioial", le systime de programmation
 
6tait A nouveau am6lior6. Ainsi, compt tenu des objectifs th6matiques
 
retenus par le Plan 1981-85, 7 grandes commissions ont 6 organis6es
 
pour aborder lea problimes directement reli6s aux grandes priorit6s
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retenues, dont 3 concernent directement lVagriculture et s'intitulent: 
"aalioration des systimeu de production en zone do forStm, "analioration 
des eyst&mes do production en zone do savans et "connaismance, 
conservation, prdservation et exploitation des 4cosystimes naturels et 
des systimes am~nagis continentaux et aritimes'. 

L'valuation financire a ausi 6volui depuis 1972. Avec 1'introduction
 
de la comptabilit6 analytique, on eat pass& d'un financement par 
organism& & un financement par programe maintenant pluri-disciplinaire 
et pluri-organisme, ce qui fcilite lladkpation entre programation 
scientifique et programsation budg6taire. 

Des procedures de programation perfectibles 

Halgr6 lea nombreuses modifications apport6es, lea procdures actuelles 
de programmation restent perfectibles. Parmi leurs d6fauts, on rettendra 
en particuliers
 

la confusion entre lea d6cisions de nature politique, telle la 
rdpartition des cridits entre lea grands axes de recherche en accord
 
avec lea priorit6s du d6veloppement, lea d6cieions de nature
 
scientifique, tel le choix des programmes et op6rations de recherche
 
en fonction des problimes reconnus par lea dicisions politiques, et 
lee dicisions de nature institutionnelle et administrative qui
 
concernent lea modalit6s d'ex6cution des programmes;
 

le formalisme de la representation des Ministbres et soci~t~s de 
d6veloppement dane lea commissions de programme. La riduction du 
nombre de ces commissions, 16largissement de leur champ d'analyse 
font que lea rAunions correspondantes sont A la fols trop denses et 
superficielles. Une analyse approfondie des programmes exigerait de 
la part des reprtsentants du d~veloppement de gros efforts et 
beaucoup de temps, ce qui n'est guire concevable pour des 
repr6sentants rdellement responsables du d6veloppement susceptibles 
de s'impliquer dane lea d~cisions ou mime pour des d6l6gu6s non 
sp~cialis6o dane le suivi de recherche. La presence de ces 
repr6sentants ou d6lgu6s se traduit plus pour eux par une 
information sur lea choix, lea activit6s de recherche que par une 
participation aux prises de d~cisions: celles-ci reatent 
fondamentalement du ressort du MRS et des Institute de Recherche qui 
tiennent bien sdr compte de nombreux 6changes avec le d~veloppement 
assures en dehors des commissions de programme (cf. chap. 3.4)1 

la non fixation pr~alable de plafonds budg~taires aux commissions de 
programmes conduit A faire des propositions trop nombreuses, 
insuffisaument hiirarchises; 

la non explicitation du poids relatif des diffirents critires de
 
hitrarchisation des programmes exauin6st ad~quation au Plan,
 
coOts-avantages 6conomiques, valeur scietifique, rayonnement 
international, etc, avec peut-Stre la perte de vue de la nicessit6 
de pr6server & la recherche un certain espace de libert6 permettant 
l'expression de nouveaux programmes int6ressants par lea m6thodes 
scientifiques utilis6es, par leur originalit6 ou des r6sultats 
prometteurs mais incertains;
 

la r6vision annuelle de tous lee programmesp
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la prise 	en coupte des coots moyens et non des coats r6els (y
 
compris lea charges fixes) qui peut aboutir A fournir aux
 
institutions co-financ6es par le MRS, des ressources insuffisantes
 
pour la rdalisation des programmes qui leur sont assign6s.
 

Putant de d6fouts qui se traduisent par une certaine lourdeur 
administrative, une mobilisation temporelle trop longue des chercheurs et 

responsables d'institutions, la n~cessit6 de r~ajustements financiers A 

posteriori et qui au total sont quelque peu doimmageables pour les 
reiations entre lee chercheurs, leurs institutions scientifiques et le 

MRS. 

3.2.2 	 L'IMPACT DE LA PROGRAMMATION SUR LES RELATIONS ENTRE LES
 
INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES
 

Appliqu6 depuis 10 ans, le systime de programnation a suscit6 une
 

collaboration, auparavant inexistante, entre des institutions
 
scientifiques relevant totalement ou partiellement du MRS (ycompris les
 
6tablissements d'enseignement b6n6ficiant de ses cr6dits de recherche). 
TY cas du CIRES sorti r6cemaent de la tutelle et du syt~me de 
programmation du MRS illustrera a contrario les avantages de ce systime. 

L'intensification des relations entre les institutiong scientifigues
 
relevant de la tutelle totale ou partielle du MRS
 

Avant 1971, lea Institute sp6cialis6s (plac6s plus tard sous la "tutellew
 
du GERDAT) et l'ORSTOM d6tenaient un v6ritable monopole sur la recherche
 
agronomique en C~te dlIvoire. Ils cohabitaient sereinement, chacun
 

travaillant dans des domaines bien limit6s, plus ou moins
 
compl6mentaires, avec son propre r6seav de relations dans le puys et
 

l'ext6rieur. Les Instituts pratiquaient plut~t des recherches de
 
caractre appliqu6, et chacun d'eux assumait la totalit6 des recherches 

sur la production ou le groupe de productions relevant de sa comp6tence. 
LIORSTOM se consacrait surtout h des recherches "de base" sur les milieux 
physiques (inventaires p~dologiques, hydrologiques, floristiques, etc) et 
sur les sciences sociales (6tudes g6ographiques, sociologiques, 
anthropologiques). Avec la promotion de programmes inter-institutionnels 
prioritairement tourn6s vers le d6veloppement, le MRS a amen6 lea
 
Instituts sp6cialis6s A ouvrir leur domaine de comp6tence A l'ORSTOM et
 
aux jeunes institutions nationales de recherche et d'enseignement.
 

Ainsi, l'ORSIVM devait op6rer de profonds changements dans la composition
 
de ses 6quipes (recul des disciplines scientifiques orient6es vers
 
l'6tude des milieux naturels, accroissement des effectifs de chercheurs
 
en g6n6tique, agronomie et d6fense des v4g6taux) et s'engager de plus en
 
plus dans des op6rations finalis6es int6ressant le d6veloppement
 
agricole; il est maintenant pr6sent dans toutes les productions
 
importantes (sauf le cacao), avec une participation particuli6rement
 
importante dans les recherches sur le caf4, l'h6vfa, le riz, l'ananas et
 
les piturages (cf. tab. VIII, p.30) et mime une fonction d'animation de
 
programmes de recherches sur la g6n6tique du caf6 et sur les n6matodes
 
(pour toutes les cultures).
 

De mime, 	les jeunes institutions natioh es (ENSA, Facult4 des Sciences,
 
IET, notamment) ont pu sortir de leur isolement scientifique. A leur 
6gard, les diverses commissions de programmation ont jou6 un r6le
 
essentiel come lieux privil6gi6s d'informations et d'4changes
 
scientifiques, centres de d6cision pour les choix et financement
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d'oplrations do recherche, enfin come miadiateurs de dialogue et de
 
coop~ration avec les grandas institutions. Aux deux tablissements
 
d'enseignement suprieur cit6s, le MRS a apport6 un Oballon dloxygine,
 
maim son concours ne peut atre auplifi6 sans une concertation plus
 
dtroite avoc leurs autorit6s do tutelle qul ne semblent pas avoir encore
 
saisi l'limportance sinon la n~cessit6 deune recherche active pour un
 
nseignexant de qualit6.
 

Paradoxalement, les relations entre Institute du GERDAT ont relativement
 
peu 6volufi. Les Institute "de la for~tw continuent A travailler chacun
 
sur leurs productions, ot s'ils comencent A s'lint6resser aux cultures
 
vivri~res intercalaires ou non, c'est encore par une approche
 
individuelle, sans coop6ration relle avec le d~partement concern6 de
 
1'IDESSA. Les Institute de la Savans, d6partements de 1lIDESSA, amorcent
 
enfin une modeste coop6ration qui ne saurait faire oublier l'absonce de
 
programe ou de services (documentation) commune entre deux laboratoires 
de minme discipline log6s sous un mime toit (entomologie IRCT et ORSTO). 

Le systime de programmation n'a pas eu non plus d'effet sur les relations 
inter-institutionnelles par discipline: les g6n6ticiens, agronomes, 
phytopathologistes, etc des differentes institutions s'ignorent le plus 
souventi pour ces chercheurs en large majorit6 expatri6s, de telles 
relations en C0te-d'Ivoire ne sont pas perques come une n6cessit6 dans 
la mesure oa ils b6n6ficient d'un appui scientifique satisfaisant dane le 
cadre du r6seau international de leur Institut. Cette situation peut
difficilement soe pzrp6tuer en C8te d'Ivoire; dane la perspective de la
 
construction A terme d'une recherche agronomique nationale, des 6changes
 
nationaux interdisciplinaires sont un imp6ratif tant pour la formation,
 
le perfectionnement des cadres nationaux que pour leur utilisation plus
 
efficiente et plus souple. C'est ce qui explique sans doute, la volont6
 
du MRS d'6largir le r81e d'animation scientifique de 1'ORSTOM (organis6,
 
rappelons-le, par disciplines scientifiques), un r6le accru de cet
 
organisme ayant en outre l'avantage non n6glignable de r6duire le coOt
 
des programmes...
 

Le Centre Ivoirien de Recherche Economique et Sociale: l'enjeu national 
et international des sciences sociales 

CrA4 en 1971 par l'Universit4 d'Abidjan, le CIRES ne devait prendre son
 
essor qu'& partir de 1974. Avec l'appui r6solu du MRS, il prenait la
 
responsabilit6 de la coordination de l'ensemble des recherches
 
"d'agro-6conomie" en C6te d'Ivoire, puis de l'animation de la commission
 
programe th6matique sur "les probl1mes 6conomiques et humains du 
d6veloppement rural" 6 et contribuait ainsi h l'orientation des 
programmes actuels du GERDAT et de i'ORSTOM dane ceu domaines. 

Ne seront abordies ici que le activit6s du CIRES en 4conomie et
 
sociologie rurale dont on trouvera un excellent panorama historique
 
et thimatique dane le document "Bilan et perspectives de la cellule 
agro-4conomie w, CIRES, novembre 1981, 26p. Ces activit6s, par le
 
financement qu' elles ont pu canaliser, ont d'ailleurs servi de
 
point d'appui au d6veloppement des recherches dane d'autres domaines
 
(d6ographie, industrie, 6co'domie internationale) qul mobilisent
 
actuellement 400 des chercheurs du CIRES.
 

6 



7 

- 25 -

Le CIRBS lui-mae engageait un hombre croissant de recherches sur le
 
milieu rural ivoirien (cf. infra pages 36-37), avec des publications 
relativement nombreuses et de qualiti regroup~es dane une revue nationale 
Olen tahiers du CIRESO. Meis, ces recherches 6taient avant tout conques 
conae un support pour la formation h plusieurs niveauxt il s'agissait, 
par la participation d'Universitaires aux recherches d'assoir 
lenmeignement de la Facult6 des Sciences Economiques sur la connaissance 
des r6alit~o ivoiriennes, par celle de jeunes sp6cialistes nationaux

7 

de s6lectionner lea futurs chercheurs du Centre. Cette politique de la 
formation & la recherche et par la recherche eat sans doute la 
contribution I& plus novatrice du CIlES, elle devrait faire largement 
dcole en C8te d'Ivoire.
 

Le bilan du CIRES 6tait d6ji largement pouitif lorsqu' intervint en 1979 
la rupture institutionnelle avec le MRS, issue du rattachement de toutes 
lea activit~s d'enseignement de recherches en sciences sociales au 
Ministire de l'Education Nationale. 

Pour le CIRES, los inconv6nients financiers de cette rupture furent de
 
courte dur~e: son "image de marque' d6ja forg6e, son autonomie
 
administrative quasi tota et son enti~re libert6 de ngociations A
 
l'int6rieur et & i'Atranger lui permirent de b4n6ficier de soutiens
 
financiers ext6rieurs consid6rables8 et d'acc i6rer le rythme 3e
 
croissance ant6rieur de see effectife en chercheurs et boursiers, de ses
 
op6rations de recherche. RAsultat: le CIRES eat devenu linstitution de
 
recherche purement nationale I& plus importante et la plus dynamique,
 
avec un taux d'ivoirisation pkoche de 80%g devenu 6galement l'institution
 
scientifique spcialis6e en sciences sociales la plus importante
 
d'Afrique francophone intertropicale. Cette croissance rapide a 6t6
 
jusqu'ici assez bien mattris6e dons la mesure o6 la politique ant6rieure
 
de recherche et d'information a 6t6 maintenue dans ses grandes lignes,
 
mais l'expfrience du CIRES met en relief les s6rieux inconv6nients d'une
 
trop large d6pendance financi re dans le cadre de relations directes
 
entre des organismes (administratifs et financiers) de coop6ration
 
itrangers et des institutions scientifiques nationales.
 

Le premier inconv6nient eat de laisser les coop6rations trang~res 
choisir leurs domaines et partenaires de coop6ration en fonction de leurs 
int6rits (qui peuvent rejoindre ceux d'une institution particuli6re) et 
non des besoins prioritaires ou 6quilibr6s du pays aid6. Le CIRES eat 

Le document du CIRES cit6 dans le renvoi ant6rieur pr6sente Is 1late 
d'une trentaine de m6mires d'Atudiants r6alis6s sous la direction 
scientifique de chercheurs du Centre, le plus souvent avec le 
concours de soci6tis de d6veloppement. 

En 1981, le frais r6els de fonctionnement du CIRES 6taient 

d'environ 100 millions de FCFA dont les quatre cinquiime 6taient
 
supportis par les coop6rations 6trangires (Etats Unis, Canada) qui
 
finangaient par ailleurs 35 bourses de formation Outre-Atlantique.
 
Le salaires du personnel national-22 chercheurs dont 12 en
 
agro-6conomie (9 en 1980) sont ici aussi pris en charge directement
 
par la fonction publique ivoirienne.
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vraisemblablement devenue une institution attractive pour ce
 
copirations on raison du potential d'influence attribu6 aux sciences 
sociales. Coes aciences m6ritaient certainement un appui en C8te 
d'Ivoire, maim l'appui privilgi6 sinon exclusif au CIRES ne so 
justifierait quo si ce Centre recouvrait une responsabiliti nationale de 
coordination at d'animation dana son domains. En o'tre, & ce jeu de 
libre contratation, bien des disciplines ou domaines peu porteurs 
deinfluence ou impliquant de grosses d6penses annexes (4quipement par 
example) reteraient on marge des flux de cooperation. 

Second inconvimient do can coophations 6trangres directest elles ne 
sont pan 	toujours de nature A favoriser lea collaborations nationales
 
pluri-institutionnelle et pluri-disciplinaires, coime s'efforgait de le
 
faire lo MRS dans le domaine des sciences sociales jusqu'en 1979.9 

Aujourd'hui, le CIRES largement pourvu en moyens de travail procures par 
l'ext6rieur coop&re de moins en maoins avec lea autres institutions
 
3cientifiques, y compris dane le domaine prioritaire de 114tude des 
systimes de production o6 l'approche pluri-disciplinaire eat 
indispensable et difficile. Le MRS et lea institutions scientifiques 
places ourn ma tutelle ressentant fortement le besoin de l'appui des 
sciences sociales (of. chap.3.3.4), on risquerait d'avoir A terme 
duplication .es efforts dane ce domaine.
 

Troisihe inconv6nientt le risque de d~pendance mat6rielle et surtout 
iitellectuelle. La quasi totalit6 des chercheura en formation font des
 
n6journ de deux ou trois ans dans un soul pays 6tranger, ce qui pose des
 
probl&es de consanguinit6 scientifique et de reinsertion examines de 
fagon plus globale au chapitre 3.5.1. 

Derni~re 	observation sur le ClRES: ls motivation des chercheurs
 
nationaux, Is souplesse et l'efficience de la gestion directs de moyens 
-Iectop~ration qu'on y observe, conduisent A insister sur l'int6rit de la
 
dcentralisation dana lea relations de coop6ration scientifique, une fois
 
le contenu et lea moyens n6goci6s ot agr66s par le autorit6s politiques 
et administratives sup~rieures.
 

3.2.3 	 FINALI4ENTW, UNE MAITRISE RELATIVEI4ENT SATISFAISANTE DU SYST3(E 
DE RECHERCHE 

Le syst me de programmation mis au point, appliqu6 par le MRS a 
finalement peris & la C~te d'Ivoire d'acc6der I une mattrise 
relativement satisfaisante des recherches faites sur son territoire.
 
"Relativement", car il faut tenir compte de la nature des institutions
 
impliqta6es et aussi du champ non exhaustif des responsabilit6s du MRS.
 
Cette politique a 6t6 A la fois efficiente et r6aliste puisqu'elle a en 
mine temps m6nag6 et quelque peu bouscul6 les institutions 6trangires en 
place appr4ci6es, nous le verrons, pour la qualit6 de leurs travaux et 
leur contribution fmnanciire d6ciaive. Une telle 6volution ne pouvait
 
slaccomplir sans tension, sans co~ts n6s partiellement de proc6dures
 
largement perfectibles (cf. nos propositions au chap. 4.3); favorable A
 

° 
Cf. MRS, 0ommission des programmes n 19, 1979. Problmes 
6conomiques et humains du d6veloppement rural. 

9 
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:'6vidaende la C8te d'Ivoire, elle l'a aussi 6t6 pour l'ensemble des
 

institutions de recherche et des chercheurs concern6s: il n'est que de
 
constater le~it aptitude (frappante pour une mission quelque peu habitude
 

au contact do diff6rents systimea nationaux de recherche agronomique) A
 

resituer de fagon aussi ouverte 't critique, leurs activit6s au regard
 
des begsins d kd6veloppement et des exigences de l . science. Sous des
 
aspects parrots plum contraignants qu'incitatifs, le systae de
 
p:ogrammation a dono eu une fonction p6dagogique 4vidente: il a mgme fait
 
Scole dans d'autres pays A travers lee institutiona et chercheurs
 
Atrangers implantis ou pass6s en C~te d'Ivoire! Enfin, le prochain
 
chapitre montrera le r6le de la programmation sur l'6volution des
 
progrzmes, avec l'Amergence progressive d'un v~ritable programme
 
national de recherche agronomique.
 

3.3 LES MOGRAZM4ES DE RECHERCHE: QUALITE ET DEFICIENCES 

L'analyse portera essentiellesent sur lee programmes en cours, avec 
chaque fois que possible desr6f6rences A la situation pass6e (programmes 
achev6s notamuuent) et aux orientations et inflexions envisag6es. Un 
examen syskmatique de chacun des programmes et de se op6rations de 
recherche 6tant oxclu ici, on s'en tiendra A une app;oche globale 
critique qui restera partielle dans la mesure oi les probl~mes 
d'adaptation, de prioritg des programmes face aux besoins du 
d6veloppement et aux disponibilit6s en ressources seront examin6s 
ult6rieurement (chap. 3.4.2 et 3.5.3). Seront pr6sent6s successivement 
lea grandes finalit6s de la recherche, les programmes par productions 
regroup6s en fonction d l'importance des moyens mis en oeuvre, lea autres 
programmes: milieu naturel et sciences sociales. 

3.3.1 PRE4IERE PRESENTATION GLOBALE PAR GRANDES FINALITES 

La volont6 constamment rit6r6e du MRS de "coller" au d6veloppement, de
 
prater, conform6ment au dernier plan quinquennal (1981-85), une plus
 
grande attention A la zone de savane, aux cultures vivri6res et au
 
paysannat, pourrait faire croire A l'existence de d6siquilibres marqu6s,
 
impression premiere renforc6e par la multiplicit6 des institutions
 
scientifiques localis6es dans la zone de fort et travaillant pour len
 
cultures industrielles ou d'exportation. Qu'en est-il vraiment?
 

La large pr6dominance des recherches consacr6es A l'am6lioration ds
 
productions
 

Les recherches qui visent & l'am6lioration des productions sp6cifiques et
 
des systmes de production mobilisent (of. tab. VIII) pros de 80% des
 
chercheurs, c'est-h-dire la priorit6 donn6e aux recherches int6ressant
 
directement le d6veloppement, par rapport aux 6tudes de base sur lea
 
ressourcoes du milieu naturel et lea sciences sociales.
 

Zone de forit et zone de savane
 

La ventilation des chercheurs en fonction non de la localisation de leur
 
centre de recherche mais des grandes zones 4cologiques concern6es par
 
leurs travaux (tab. VI) donne 110 chercheurs pour la forkt, 81 pour la
 
savane et 17 travaillant pour l'ensemble des deux zones, soit une
 
r6partition relativement satisfainante au regard de l'importance relative
 
des productions et potentialit6s des deux grandes r6gions ivoiriennes et
 



TAEAU VI - VENTILATION DES EFFETIFS DE CHERCHEURS AGRONCOIQES PAR REIIONS ETUDIEES (1981). 

I - Ivoiriens 
E - Etrangers 
T - Total I + E 

I 

GERDAT 

E T I 

ORSTOM 

E T I 

ENSA-Fac. 

E T I 

CIRES 

E T 

Autres 

I E 

(a) 

TIE 

TOTAL 

E T 

PORET 

SAVAN 

National 

TOTAL 

ou non ventili 

11 

1U 

-

22 

57 

35 

-

92 

68 

46 

-

114 

3 

5 

1 

9 

22 

25 

5 

52 

25 

30 

6 

61 

6 

1 

1 

8 

1 

1 

2 

7 

2 

1 

10 

2 

2 

3 

7 

1 

1 

2 

3 

2 

4 

9 

S 

6 

11 

3 8 

6 

14 

27 

19 

11 

5. 

84 

61 

6 

151 

ini 

80 

17 

208 

Sources; 
(a) z 

annexe tab. 1, 2, 3, et 4 
autres institutions z lET, CNF, IGT, Centre suisse 

TABLEAU VII - VENTILATION DES C(ERCHEURS PAR GRANDES CATMORIES DE PRODUCTION. 

I - Ivoiriens 
E - strangers 
T - Total I + E 

I 

GERDAT 

E T I 

ORSTOM 

E T I 

Autres 

E T I 

TOAL 

E T 

FOrT (a) 

Cult. ind. et dlexportation 

Productions vivri~res (b) 

2 

11 

9 

5 

59 

18 

7 

70 

27 

2 

2 

9 

i5 

16 

9 

17 

18 

5 

3,3 

6,5 

2 

0,5 

2,5 

7 

4 

9 

7 

165 

17.5 

-.16 

74,5 

36,5 

23 

91 

54 

TOrAL 22 82 104 4 40 44 15 5 20 41 127 168 

Sources: tab. 
(a) z program CTFT et progra=. "forit Tai' 
(b) a cultures vivtrles, productions animales et fourzag~res, pisciculture 
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de la volont6 d'acc6l6rer le diveloppement de la zone de savane moins
 
favoris6e. Cet 6quilibre a 6t6 atteint au cours des 20 dernires annes
 
grice au d6veloppement des recherches sur lee cultures vivrires et
 
sucriires, et au red6ploiement des travaux de IORSTOM dans le Nord; il
 
cache, nous le verrons plus loin, des d6siquilibres internes aux deux
 
ensembles forft et savane.
 

Grandes plantations et paysannat
 

A partir des caract6ristiques dominantes des exploitations agricoles
 
pratiquant telle ou telle production, on d6nombre 68 chercheurs (dont 12
 
nationaux) travaillant principalement pour les grandes plantations et 95
 
(dont 25 nationaux) pour le paysannat1 Unettement d6favorise puisqu'il
 
fournlt 75% du produit agricole brut.
 

Cultures industriells ou d'exportation et productions vivri6res tab.VIII)
 

91 chercheurs se consacrent aux cultures dites industrielles ou
 
d'e.portation parmi lesquelles certaines comme la canne A sucre, le
 
palmier A huile, le coton et A un moindre degr4 le cacao donnent des
 
produits en partie destin6s A la consommation interne alimentaire (sucre,
 
huile), animale (sous-produits) ou autre (textile, savon, etc). 54
 
chercheurs sont spocialis6s dans lea productions animales (ycompris
 
fourragires et pisc'coles) et lea cultures vivri~res c'est encore
 
insuffisant comptc tenu de l'importance nationale de ces productions, de
 
leur croissance attendue et du faible niveau relatif des connaissances
 
scientifiques les concernant: lea recherches sur les cultures vivrires
 
en C~te dlIvoire ne se sont r6ellement d~velopp6es qu'apr~s 1963
 
("installation' de l'Institut de recherche en agronomie tropicale,
 
l'IRAT, A Bouak6).
 

3.3.2 LES PROGRAMMES PAR PRODUCTIONS: 80% DES CHERCHEURS
 

Ces programmes absorbent 165 des 207 chercheurs nationaux et expatri6s
 
(cf. tab. VIII). Avant de pr6senter lea 3 types de programmes distingu6s
 
en fonction de leurs moyens, nous en rappellerons quelques
 
catract6ristiques communes:
 

Ils sont tousconduits par le GERDAT avec une participation
 
relati-..ment importante de lORSTOMli et marginale des
 

10 	 Productions plus largement pratiqu6es par les grandes plantations:
 
forit, banane poyo, h6v6a, oldagineux, sucre; productions pratiqu6es
 
principalement par les exploitations paysannes: toutes les
 
productions de savane sauf le sucre, lee cultures vivri~res de
 
fort, banane plantain, fruits divers, caf6, cacao, kola,
 
pisciculture.
 

11 	 Le r6le de l'ORSTOM est plus important qu'il n'apparait en raison de
 

son r6le m6thodologique d6terminant dans certaines disciplines comnme
 
la g~n6tique et du d6tachement d'une quinzaine de ses chercheurs
 
aupr~s des Instituts du GERDAT en C8te d'Ivoire, pour la plupart
 
dans 	les "grands" proqramnmes. 
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TA UO VII7 - PWOM6M on 3wnZHcn1 X? P. URCxP .U4ANs3. 

source anite, tab. 1 1 4 
.1 - I-voiriens 
Z - Etrangera GDR.AT OSTOM Autres institutions TOTAL 
T I -

I E I E T I z T I E T 

Palaie i huil 1 1s 16 0,s 0,5 1 1 2 15,5 17,5 

ocotie 2 6 a 0,5 0,S 2,5 6, 8,5 

iwda S 8 5,5 5,5 0,5 0;5 1 0,5 14 14,5 

Caf6 1 5 6 4 4 1 9 10 

coco 1 S 0 0,5 0,5 1,5 8 9,5 

Ananas 1 5 G 1 1 2 1 1 3 6 9 
Dananes Poyo 1 4 5 1 2 3 2 6 a 

Rlm 3 7 10 1 3 4 4 10 14 
Coton 1 5 6 1 1 1 6 7 

,GRAN lSPFOGRU S 	 11 63 74 3 17 20 3,5 0.5 4 17,5 80,5 g
 

Forlt (CTIP) 	 2 5 7 1 1 2 6 8
 

elevage-paturage 4 7 11 2 2 1 1 5 5 14 
Canne&scre 1 3 4 1 1 1 4 5 

PiRCGRAM IHT E4EDIAIRZS 7 15 .22 4 4 1 1 7 20 27
 

Auties fruits (a) 2 1 3 1 1 3 1 4 
Cultures marachicrs 3 3 3 3 
Pisciculture (b) 1 1 4 4 4 1 5 

Tubercules (c) 	 31 2 1 1 2 1 1,5 2,5 3 3,5 6,5 
4 4 	 4 .4 

Auties c-t6ales (d) 3. 1 2 3 3 0S 0,5 1' 4 5.5 
Systhmes culture production 10 10 2 2 12 12 

1. PETITS PR0GRAI*8ES 	 4 14 18 1 13. 15 6,5 1,s 8 11,5 26,5 38 

S. PIRWRANIS PAR PRODUCTION4 8 1+2+3 22 92 114 4 34 38 10 3 13 36 129 165 

Forst TeL 8 8 S 2 7 5 10 i5 
Autree inventaires (e) 2 8 10 3 3 5 8 13 

5.INVEWTAIRES DE RESSOURCES NATURELLES 	 2 16 18 7 2 9 10 18 28 

I.SCOtIE ET SOCIOLOGIE RURALES (f) 	 3 2 5 7 2 9 10 4 14 

1.AUTRES PROGRAN94ES - 5+6 	 5 18 23 14 4 18 20 22 42
 

I. 'OTAL GENERAL - 4+7 	 22 92 114 9 52 61 24 7 . 56 151 207 

Sources 	t anntxe, tab. 1 1 4 

Notes# 	 Sue It signification de 'programme" (ensemble plus on mains cohdrept d'opration) voir I. texte. 
Iro colonne I gauche% le traiLt tiretis siparent lee progrems dont 1 responsabilit6 principal* rel&ve d'un mime 
organism (auf pour lea deux derniers programs@ intervidlaires at troi premiers 'petits programme&*) 
(a) Banan-plantain, agrumes, etc. 
(b) Pisciculture CII? at hydrobiologie 1ET
 
(C) Igname, maniac, taro
 
(d) las, a1, sorgho, fonio 
(e) Teavaux our atmosphira at climat, hydrologie, pidologie, vdgitation 
(f) Econoites GERDAT comptdidane lea systbues do. production 
(9) Avea lea 4 chercheura du CRT at celul du GE43 i total 1 212 (tab. 1) 

SAvailable Document 
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institutions nationales ivoiriennes, sauf pour les "petits
 
programmes* plus rdcents sur les productions vivriires o5 les
 
participations sont 4quilibr6es.
 

Ils sont dans leur grande majorit6 men4s avec l'appui du r6seau des
 
Instituts du GERDAT et de l'ORSTOM constitu~s d'implantations
 
permanentes en France (mtropole: r6gions de Paris et de
 
Montpellier, d6partements d'Outre-Mer: Antilles, Guyanne,
 
Nouvelle-Cal~donie, etc) et dans la plupart des pays d'Afrique
 
inter-tLogicale francophone, rdseau complt6 pour un ensemble de
 
relations d'6changes avec des institutions scientifiques frangaises
 
(Institut National de la Recherche Agronomique, Universit6s) et de
 
coop6ration avec de nombreux pays tropicaux (Afrique anglophone,
 
Am6rique latine, Sud-Est asiatique et les Centres Internationaux de
 
Recherche Agronomique. Cet appui se manifeste au plan scientifique
 
(appui m6thodologique, r4alisation ailleurs de travaux sp~cifiques
 
int6ressant la C6te d'Ivoire, missions de courte dur6e, ann6es
 
sabattiques de chercheurs frangais consacr6es i la mise au point de
 
r~sultats et publications) et logistique (4changes de mat4riel
 
v6g6tal, de documentation, analyses chimiques "fines", traitements
 
biom6triqdes et technologiques, publication et diffusion
 
internationale des r6sultats). 1l se traduit par une plus grande
 
efficacit6 des chercheurs, dans leurs orientations, m6thodologies,
 
traitements et interpr6tation des donn6es, et finalement par un
 
quasi doublement du potentiel scientifique des chercheurs GERDAT et
 
ORS70M travaillant en C8te dlIvoire44.
 

Les grands programmes: en pointe dans la recherche tropicale
 
internationale
 

Ces grands programmes concernent l'ananas, la banane payo, le cafe, le
 
cacao, l'h6v~a, le palmier A huile, le cocotier, le coton et le riz
 
pluvial. Ils se signalent part
 

- l'importance de leurs ressources humaines et mat6rielles: chacun 
d'eux comptent entre 7 at 18 chercheurs et regroupent i eux seuls 
pris de 50% du nombre total de chercheurs agronomiques en 
C~te-d'Ivoire (98 chercheurs, dont 63 expatri6s GERDAT, 17 expatri4s 
ORS70M et 17 nationaux); 

- L'organisation pluridisciplinaire des 4quipes le plus souvent 
constitu6es de "noyaux durs" dans les disciplines de 
g6n6tique-amlioration des plantes-physiologie et de d6fense des 
v6g4taux. Si certaines disciplines ne sont pas repr6sent6es sur 
place, elles font l'objet d'un appui sp6cifique du r6seau. Seule 

12 Cette proposition de doublement du potential n'est pas fortuite:
 

elle s'appuie sur le fait que le GERDAT et l'ORSTOM comptent environ
 
deux chercheurs en France pour 3 chercheurs expatri6s, lea premiers
 
travaillant en grande partie pour lea seconds ou achevant des
 
recherches commenc6es A l'6tranger avant une nouvelle affectation
 
l'etranger.
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absence renarqutes lea sciences sociales dont aucun sp6cialiste 
n'est associ6 i l'orientation, la coaiduite ou l'6valuation des 
prograoes; 

aoe place le plus souvent privil~gqie dans lee riseaux GERDAT et
 
ORS1OMs ces programmes leur donnent certainesent autant ou plus
 
qu'ils n'en regoivent et sont 6troitement associis aux relations
 
avec lea institutions scientifiques homologues du Tiers-Monde les
 
plus rdput6a (Br6sil, Malaisie, Indon6sie, etc) et des Centtes
 
Internationaux de recherche agronomique (ADRAO et ZITA pour le riz).
 

Au total, l'exp4rience accumul6e (20 & 30 ans de recherches sinon plus), 
lea ressources mises en oeuvre, l'environnement et lea relations
 
scientifiques internationales ont permis A ces programes d'utiliser ou
 
mettre au point des m thodologies scientifiques (notament en g~n~tique
 
et physiologie v~g6tale) et d'rbtenir des rhaultat8 scientifiques et
 
techniques de haut niveau international.
 

Parmi ces r6sultats il convient de mentionner:
 

- la constitution des collections dk mat6riel g6n6tique les plus (ou 
parmi lea plus) importantes au monie pour toutes lea productions 
cities, notamment pour le caf6, le cacao, le palmier a huile, le 
cocotier, le coton et le riz pluvial, 

- l'obtention de nouvelles vari6t4s A 1auts rendements ou avec des 
caract6ristiques sopcifiques amalior~es (composition: caf6 
arabusta, coton glandlesa, resistance aux maladies et pr~dateurs: 
riz, etc), dont certaines font l'objet d'une large diffusion inter
nationale commerciale (palmier A huile, cocotier) ou non (riz)13 , 

- des r4sultats importants dans d'autics disciplines (d6fense des 
v~g6taux, nutrition-fertilisation) induisant des 4conomies 
d'intrants industriels et de travail, 

- la d6finition des param~tres culturaux *optimaux', le plus souvent, 
nous le verrons au chapitre 3.4, adapt6s & des m:odes de production 
modernes et intensifs, 

- des publications nombreuses dans lea revues scientifiques 
sp6cialis~en et les compte-rendus d'activit6s des Instituts du
 
GERDAT et de lORSTM, dana des revues scientifiques trang~res
 
r6put6es, une participation active aux congrs internationaux
 
concern6s, etc.
 

11 faut noter que pour la plupart des productions mentionn6es, les autres
 
institutions scientifiques de haut niveau dans le monde sont peu
 

13 Pour le riz pluvial, les varit6s IRAT s6lctionn6es 1 Bouak6,
 
reconnues par lOADRAO (rapport d'activiths, mai 1982) comme 6tant
 
celles qui ont "la meilleure capacit6 d'adaptation que les autres,
 
aussi bian en zone de savane qu'en zone humidev en Afrique, sont
 
maintenant diffusies dana d'autres continents.
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nombreuses at souvent de statut priv6 (cellules de recherche
 
d'entreprises agro-alimentaires multinationales par exemple), conservant 
alors jalousewent leurs r6sultats. De fait, ces grands programmes men6s 
en Cdte d'Ivoire occupent une position de leader ou de co-leader "public" 
au niveau mondial ce qui explique l'accueil r6gulier (avec l'accord du 
KRS) de nombreux visiteurs et 8tagiaires originaires d'autres pays du 
Tiers-Monde par lea centres de recherche GERDAT et ORSTOM de C6te 
d'Ivoire. 

Lea programes interu&diaires: des moyens propres insuffisants
 

Ce sont los prograes fornt, 6levage-pSturage et canne A sucre, qui
 
dispouent de aoyens insuffisants au regard des besoins de recherche et de
 
diveloppeaent.
 

La petite 6quipe pluridisciplinaire du CTFT eat tris largement
 
insuffisante pour fcire face aux problimes de recherche pos6s par 
l'exploitation rationnelle, la r6g6n6ration de la forft ivoirienne en 
p6ril de mort. Aussi, ,ualgr6 l'aid- mat6rielle de la soci6t6 de 
d6veloppement SODEFOR, est-elle oblig6e de ne recouvrir que quelques 
domaines jug6s los plus prioritaires, les plus urgents. 
L'agro-foresterie (systimes agro-forestiers, agro-silvicoles, 
siLvi-pastoraux) n'est pas abord6e, le nord du pays est totalement 
d6laiss4, et aucune relation n'existe avec le projet de la forit de Tax 
(sud-ouest) conduit par 15 chercheurs nationaux et expatri6s qui 6tudient
 
l'ensenble des ph6nomines biologiques relatifs aux forts primaires et de
 
d6friche. 

La recherche institutionnelle nur les productions animales et 
fourragires, concentr6e au CRZ a Bouak6, mine des travaux int6ressants 
par leur m6thodologie (exemple: le programme d'appr6ciation et 
am6lioration g6n6tique des races bovines locales dans leur milieu 
naturel) ou leurs r6sultats (fourrages), mais ne couvre qu'un champ des 
besons d'autant plus restreint que les ambitions du d6veloppement des 
productions animales sont grandes: triplement du cheptel bovin en 20 ans 
avec extension dans la zone foresti~re o6 le CR: n'intervient pas, 
autosatisfaction des besons nationaux en productions ovines, porcines, 
avicoles, etc. Mais cr champ est partiellement couvert, par ailleurs, par 
la SODEPRA. 

Pour la canne A sucre, les recherches consistent en un ensemble
 
d'exp~rimentations simples et rigoureuses sur le choix des vari6t6s et
 
l'agro-technie (fertilisation, irrigation), conduites sur les plantations
 
et avec la collaboration de SODESUCRE, pour am6liorer progressivement les
 
trop faibles rendements actuels. Ici, encore, les moyens en personnel 
sont trop faibles pour faire face aux difficult6s considerables de mise 
en place du modile intensif de production (retenu au d6part par le 
d6veloppement) dans los six complexes agro-industriels situ6s dans des 
r6gions quelque peu 6loign6es les unes des autres et h6tirogines au plan 
6cologique. 

Les petits programmes: les cultures vivriires traditionnelles et les
 
systimes de production d6laissis
 

Ce sont les programmes sur les "autres fruitiers" (parmi lesquels la 
banane-plantain), sur les cr6ales autres que le riz (mals, mil, sorgho, 
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fonio), lea tubercules traditionnals (ignae, manioc, taro), lea cultures 
saratch~res (domains privil6gi6 de la SODEFEL) 1 4 , la pisciculture et 
lea symtkms de culture et de production

1 5 . A vrai dire, 11 ne slagit 
pan do programes mais d'op6rations de recherche r6centes dispers6es, 
conduites le plus souvent par un deux ou trois chercheurs, sans 
collaboration marqu6e entre institutions, ici nombreuses & intervenir.
 

Ces petits programes proponent des r6sultats utiles, peuvent constituer
 
de bons points de d6part en cas d'extension des moyens, mais restent tr~s
 

insuffisants au regard de l'iaportance des productions et thimes couverts
 
et de leurs besoins consid6rables en recherches, notamment our lei
 
cultures vivriires et lea systimes de production.
 

Les recherches our lea cultures vivri res sont surtout mises en oeuvre en
 

zone de savane, oa elles sont d4ji tris insuffisantes (sauf pour le riz),
 

alors qua ces productions sont plus importantes dans la zone de forit
 
(85% du manioc, 71 % du riz, 57 % de lligname, 52 % du mas). Dana cette
 
zone, la n6cessitS de d6velopper ces recherches our les cultures
 
vivriires est maintenant ressentie comme une priorit6 dans la mesure o6 
"la stabilisation des vivriers et leur int6gration dans lea systimes de 
production A base de sp6culations p4rennes (caf6, cacao, h6v6a, palmier, 
etc) devrait permettre de limiter la destruction anarchique de la fort, 
de pallier le blocage foncier de certaines zones et faire rentrer dans 

lea circuits commerciaux une partie de la production vivriire". 1 6 Les 

Instituts de la C~te ont commenc6 A r6pondre A cette priorit6 mais chacun 

d'eux a tendance A n'engager des exp6rimentations que our lea cultures 
vivrires asaociies aux cultures p6rennes, rotamment en intercalaires (ce 
qui eat important pour Ia rentabilit6 des p..antations mais insuffisant au 

14 Ces recherches par productions recouvrent une gamme vari6e de 

travaux: exp6rimentations pr6alables pour le rep6rage de problimesi 

choix, introduction et aussi cr6ation de quelques vari6t6s (mats, 

igname) ou constitution de collections nationales int6ressantes 

(mil, sorgho, taro, gambo, etc) ; d6finition de paramitres culturaux 
616aentaires. 

15 	 Le programme systimes de culture et de production eat class6 parmi 

lea petits programmes bien qu'il regroupe 12 chercheurs, mais 

ceux-ci rattach6s & 5 institutions at d6partements diff6rents, 
travaillent our 14 op6rations de recherche, depuis des recherches 

mono-disciplinaires en bio-climatologie, p6dologie, agronomie, 
jusqu'aux recherches plus synth4tiques qui concernent lea systimes 

de culture et de production et seraient lea seules & justifier leur 
appartenance au programme de mine intitul6. Finalement, le 
programme systimes de culture et de production ne mobiliserait quo 6
 

chercheure, 5 travaillant our la zone de savane, 1 our la zone de
 

forit, sans cospter 3 chercheurs "mono-disciplinaires" du CIRES (cf.
 
chapitre suivant 3.3.3.).
 

16 	 Cf. MRS. Am6lioration des systimes de production en zone de forit,
 

1981, p. 83.
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.
plan national)17 Or, ces exp6rimentations risquent d'itre coateuses
 
et aliatoires puisque faites, sinon rip~t~es par des institute dont ce
 
n'est pas la vocation.
 

Maim qui dit cultures vivrires traditionnelles, dit le plus souvent
 
cultures amsoci~ea et systimes complexes de production qu'il convient de
 
mieux connafte pour lea am~liorer. Or, lea recherches our ces thimes
 
mobilisent, nous l'evons vu, un nombre tr4s insuffisant de chercheurs et
 
sont centr~s sur la rtgion de savane, d~laiomant la zone de forft et
 
surtout la zone inters6diaire de savanes guin~ennes & pluies bimodales.
 
Ces recherches impliquent une approche pluri-disciplinaire, elles ne
 
pourront Atre d6veloppemn sans une augmentation sensible du nombre
 
d'agro-4conoiistes travaillant an collaboration avec lea chercheurs
 
techniciens (ils ne sont que deux pour coute la C8te d'Ivoire...). Ces
 
recherches sur lea systkmes de production devraient permettre de mieux 
hi~rarchiser lea besoins et facteurs limitants du d~veloppement, et, par 
l, de mieux Avaluer l'intir~t et le degr6 de priorit6 des program es en 
cours ou A engager. 

3.3.3 LES AUTRES PROGRAMMES z MILIEU NATUREL ET SCIENCES SOCIALES 

Lea inventaires de ressources naturelles
 

Dana 	ce domaine, l'ORSTOM a longtemps d6tenu un monopole de recherche en
 
C0te d'Ivoire. Il avait accumulf une masse considerable de rsultats en
 
particulier en p6dologie et hydrologie18 o6 il s'est taill6, A partir
 
de travaux effectuis ici et dana d'autres pays tropicaux et
 
subtropicaux1 9 une rdputation internationale incontest6e. Lea
 
recherches dana ces disciplines ont normalement r6gress6 pour se limiter
 
maintenant A des travaux impliquant le recours et la mise au point de
 
mthodologies nouvelles telles l'utilisation de la t6l~d~tection pour la
 
cartographie ou de simulateure de pluies pour '16tudedu ruissellement et
 
de l'infiltration.
 

A c8t6 des travaux monodisciplinaires, l'ORST1 a dhvelopp6 depuis peu,
 
en collaboration avec des institutions nationales come 'IET, des
 

17 	 Lea cultures vivri6rus intercal6es entre plantations p~rennes ne
 

sont gnAralement praticables que pendant deux ou trois ans I leur
 
superficie totale n'atteindrait que 10 ou 20.000 ha au maximum,
 
selon le rythme de renouvellement des plantations.
 

18 	 En p~dologie: inventaire et cartographie des sole, 46tude de leur
 

gin~se et de leur 6volution, estimation de la fertilit6 et des
 
r~gles de conservation, etc. En hydrologie, d6finition des r~gimes
 
des principaux nours d'eau du pays, 6tude des bassins versants, etc.
 

19 	 Lea travaux sur lea inventaires de ressources bWn~ficient 6galement
 

de l'appui du r~seau ORSTOK, en particulier du Centre de Recherche
 
Bondy-Paris et de laboratoires universitaires associhs.
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travaux pluridisciplinaires permettant d'appr4hender le milieu naturel 
done ma globalit6. Coest le cam du prograe Tal 6voqu6 plus haut, 
essentiel pour la compr6hension du dynamisme de ls forft tropicale 
naturelle ou exploit~e: d~oa son int6r~t international et l'appui port6 
par le projet NAB (Man and Biosphere) de loUNESCO. 

Lee sciences sociales 

Dane ce domaine igalement, 'OISTOM a jou6 un r6le de pionnier avec ls 
r~alisation dans lea d4cennies 60 et 70, de recherches historiques et 
anthropologiques sur l'organisation 6conomique, la stratification sociale 
de petites r6gions et leur transformation sous l'effet de d6veloppement 
de l'6conowLe sarchande, des migrations, de l'adoption d'innovations, 
etc. I1 s'agit le plus souvent do travaux individuels de longue haleine 
ayant d6bouch6 sur des thises d'Etat, qui sont autant de wsommes* de 
connaissances sur le mode de vie, de travail, et leur 6volution20 d'un 
certain nombre d'ethnies: Baouli, S6noufo, Aki4, Guhr6, Bt6, Lobi, 
etc. Ces travuux font partie du patrimoine culturel ivoirien ou devrait 
en faire partie car il n'ent pan 6vident qu'ils aient 6t6 conserves ou 
mieux remis & jour, ni utLlis6s pour une connaissance approfondie de 
groupes sociaux indispensable & la d6finition de projets de d6veloppenent. 

L'Inatitut de Cographie Tropicale (IGT), le GEIDAT et surtout le CIRES 
sont intervenus plus tardivement dane le doaine des sciences sociales 
appliqu~s au milieu rural, et ont 61argi le champ couvert avec des 
trav.ux plus spicifiques d'~conomie et sociologie rurales couvrant trois 
grands thimes dfinis avec le MRS 2 1: 

-	 l'4volution et la transformation des syst&mes et structures de 
production agricole, 

- l'orientation de la production agricole avec l'6tude de filikres de 
comsercialisation, des politiques de prix, etc, 

- l'organisation du d~veloppement rural, avec l'6tude des problmes 
poses par le mthodes et strat~gies du ddveloppement agricole (rle 
des socit6a de d~veloppement, des coop~ratives, des 
agro-industries). 

Sous l'impulsion du MRS, des collaborations inter-institutionnelles 
saltaient mises en place, notamment entre le CIRES et le GERDAT pour 
lW4tude des systimes de production I main elles se sont progressivement 
effrit6es depuis le cangement de tutelle du CIRES en 1979. 

20 	 Ces travaux incluaient de vritables analyses des systir.as de 

production (avant que ce terme ait &t& largement employA), avec un 
effort de compr6hension des techniques et finalement une approche 
pluridisciplinaire pratiqu6e par des chercheurs en sciences sociales 
favorishs par la proximit6 de "coll~gues techniciensu. 

° 
21 	 Cf. la publication du MRS: "Commission des programmes n 9, 1979t
 

problies 4conomiques et humains au d6veloppement rural, 88 p.
 

http:systir.as
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rinalement, lea sciences sociales appliqu6es au d6veloppement rural 
amblent avoir pris un essor tardif, plus satisfaisant au plan qualitatif 

quo quantitatif. Cat essor devrait se poursuivre dans un cadre de 

relations institutionnelles an6liories entre lea quatre institutions 

(CIRES, IGT, ORSTOK, GERDAT) et le MRS, et conduire i c6t6 des 

recherches relevant sp~cifiquement ded sciences socialos, A l'extension 

de travaux pluridisciplinaires sur lea systfmes de production dont 
l'intir~t et l'urgence ont 6t6 soulign6s ant6rieurement.
 

concern~es 

3.4 	LHETEROGENEITE DES LIAISONS AVEC LE "DVELOPPUEKNT-
22 LT DE
 

L'IMPACT SUR LA PRODUCTION
 

En Cate d'Ivoire, l'organisation de la production et de la
 

comaercialisation des produits agricoles eat tris variable selon lea
 

produits.
 

Pour la plupart des produits vivriers, le lib6ralisme eat la rigle et 

l'Etat ne se manifesto que peu aupris des op6rateurs priv6s, le plus 

souvent par des actions incitatives ot indirectes destin6es & r4guler lea 
march6s A la productton et A la conso~mation: informations, aide au 

stockage, recours aux A1mportations (avec leur repercussions sur les 

prix), recherche limit6e, etc. Par contre, pour lea cultures
 
industrielles et d'exportation, l'Etat intervient largement par
 

l'intermdiaire des sea instruments privil6gi6s que sont lea soci4t6s
 
d'Etat de d6veloppement, lea SODES, et par des d6cisions fondamentales
 
concernant les grandos options, lea investisements et lea prix.
 

L'analyse des relations entre lea institutions de recherche et lea
 
principaux op6rateurs intervenant dans le fonctionnement de toutes lea
 
fi, -res agricoles, notamment les SODES, eat un pr6alable A un essai 
d'appr6ciation de l'impact de la recherche our la production. 

3.4.1 	 LES LIAISONS AVEC LE DEVELOPPENENT: L'HARMONIE ROMPUE AVEC LES 
SODES 

Le secteur agricole eat plac6 sous la responsabilit6 de quatre Ministires 
directement concern6s: le Ministire de l'Agriculture charg6 des 

productions v~g~tales, avec la constitution r6cente d'un Secr~tariat 

d'Etat charg6 de la promotion des cultures vivrikres, et lea Minist&res 
des Productions Animales et des Eaux et For~ts. Les interf6rences des 

comptences sur le terrain, la nicessit6 de prockder A des choix ou 
arbitrages, avaient conduit A la proposition d'un Comit6 inter
minist6riel pour le d6veloppement rural comprenant ces Ministires, ainsi 

22 	 Par *d6veloppement" (avec lea guillemets), nous d6signons lensemble
 

des op6rateurs publics (Minist~res, Soci6t6s de diveloppement,
 
Banque Nationale de d6veloppement agricole, etc), priv6s
 

(entreprises intervenant dane l'approvisionnement des exploitations
 
en facteurs de production, dane la collecte commercialisation) et
 
professionnels (groupements coop6ratifs) qui interviennent dane
 

l'organisation de la production et de la commeocialisation des
 
produits 	agricoles, et dana llam~lioration de conditions de vie et
 
de travail des ruraux.
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quo coux do Ia Rechorcha Scientifique, 6u Comerce Int6rieur, plac6 sous 
la tutelle du tinistire du Plan et do la Prisidenco, maim cm CoMit6 n'est 
pas encoro actif 23 . 

Les BODES sont des soci6t6o A capital ontireent ou majoritairement
 
public, cr6ios par le Gouverneent, places sous Ia tutelle du Ministire
 
concern6. Do statut priv6, ellos b~n6ficient d'une grands soq.plesse et
 
autonomie de gestion et d'action dane le cadre des directives et
 
orientations du Plan an grande partie d6finies avec leur concours. Leurs
 
relations avec lea Instituts de recher'he se sont sensibleaent modifiges
 
& Is fin de la d6cennie 70 qui a vu leur nombre at leurs moyens diminuer
 
fortement et leur vocation devenir r6gionale apris avoir 6t6 sectorielle.
 

Jusqu'en 1977-80, des relations privil6gi~es entre la recherche et lea
 
SODES sectorielles
 

La plupart des SODES, zr46es entre 1960 et 1973, ont eu Ia responsabilit6 
du d~veloppenent do productions ou groups de productions sp6cifiques

24 

choisis pour correspondre aux vocations sectorielles des Instituts 
spkcialisas du GERDAT. Ainsi, la SATKACI sp6cialis6e dane le caf6 et le 
cacao avait pour homologue l1IFCC, la SODEPAL4, i'IRHO pour le palmier 
huils et le cocotier, etc25 . 

Cette situation devait naturellement favoriser entre ces homologues (h
 
une exception r4cente pris, dane le domains des productions animales)
 
l'tabliusement de relations formelles et fonctionnelles 4troites: le
 
Conseil d'Administration de chaque SODS sectorielle comprenait un
 
repr~sentant de l'Institut de recherche comp6tent et les SODES si~gaient
 
aux comissions de programes thimatiques du MRS; dans chaque SODE, des
 
chercheurs d~tach4s de 1OInstitut hoaologue occupaient des postes de
 
direction, do conseil technique, parfois de gestion.
 

De telles relations signifiaient un dialogue permanent entre la recherche
 
et le "d6veloppeent", maim nous verrons plus en avant qua ce dialogue 
na pas toujours 4t6 efficace ou bien suffisant pour assurer une
 
meilleure orientation des recherches et diffusion des r6sultats A la
 
production.
 

23 	 Pendant quelques ann6es qui ont suivi l'nd6pendance, cette
 

coordination avait 6t6 assurge directement par Is President de la
 
RMpublique 4galement Ministre de l'Agriculture avec un Minist~re
 
regroupant toutes le productions.
 

24 	 L'histoire des SODES a 4t&, en r4alit6, assez complexe I leur
 

appellation, noubre at vocation ont, pour la plupart d'entre elles,
 
sensiblement 6volu6 au fil des ans, en fonction des probl~aes
 
rencontrs, de leur degr6 de r~ussite, de l'4volution de la
 
politique agricole, etc.
 

25 	 Deux sociht~s d'Etat ont eu une vocation rigionale: iARSO et l'AVB
 

responsables respectivement du d6veloppeent du Sud-Ouest et de la
 
vall6e du Bandana.
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La situation transitoire actuelle: lea relations mal d6finies avec lea
 
SODES r~gionales 

Avec 	la mise en oeuvre et la nouvelle politique de d6veloppement
 
agaricole et rural (cf. chap. 2.2), lea SODES ont connu de profondes
 
transformations. Trois SODES sectorielles se sont vues confi6es la
 
responsabliliti de la mise en oeuvre de la politique agricole dans les
 
trois grandes r6gions g6ographiques et climatiques du pays: la SODEPALM 
en Basse C6te (Sud), la SATMACI en Moyenne C~te (Centre-Sud) et la CIDT 
en r6gion des savanes. Ces trois SODES conservent leurs activit6s 
originales, coiffent lea autres SODES sectorielles (SAPH, SODEFEL, 
SODEFOR, SODESUCRE) pour le d6veloppement des productions correspondantes 
et doivent promouvoir lea cultures vivrikres pour lesquelles il n'a plus 
de SODE (la SODERIZ a 6t6 supprim6e). De plus, leur mode d'intervention 
devrait 6voluer progressivement: lea tfches d'encadrement technique 
pr6domineraient et s'adresseraient non A des agriculteurs isol6s mais a 
des wgroupements A vocation coop6rative" assurant eux-mgmes certaines 
fonctions d'approvisionnement, de collecte, de gestion, de credit. 

En fait, l'organisation du d6veloppement se trouve dans une phase
 
transitoire d6licate. La mise en oeuvre des transformations d6cid6es
 
demande du temps et lea 6conomies drastiques impos6es par la "crise" ont
 
directement affect6 lea SODES qui vivaient jusque 1A dans une opulence
 
relative. Aussi, lea SODES doivent-elles affronter leurs nouvelles
 
fonctions globalement elargies avec des ressources parfois
 
considirablement diminu6es et un personnel sensiblement r6duit (de 2/3 A
 
la SATMACI!), peu stimul6 (riduction des salaires), inquiet pour son
 
avenir et mal pr6par6 A sea nouvelles fonctions. Dans ce contexte, la
 
plupart des SODFS ont tendance A prioriser leurs anciennes activit6s, h
 
un niveau plus restreint.
 

Les relations avec la recherche s'en ressentent fortement. Les anciennes
 
liaisons formelles se limitent A la participation aux nouvelles
 
commissions r6gionales de recherches du MRS dont nous avons dit qu'elle
 
restait formelle (cf. chap. 3.2.1.). Les relations fonctionnelles se
 
d6t6riorent rapidement: faute de ressources, les conventions financi6res
 
pour la prestation de personnel qualifi6 et la r6alisation d'6tudes, de
 
recherches et d'expirimentation se font rares.
 

D'une situation de collaboration large et confiante, on en vient mgme h
 
des manifestations de concurrence dans lea op6rations de d6veloppement
 
r6gional financ6es partiellement par des pr6ts ext6rieurs 26 et
 
maintenant confi6es aux SODES r6gionales: ces op6rations comprennent
 
g6n6ralement un volet wrecherche -d4veloppement" que lea SODES ont
 
tendance h vouloir r6aliser elles-mgmes, avec le concours aussi r6duit
 

26 	 Exemples: "projets" Nord, Nord-Est et Centre-Ouest d'un montant
 

total approximatif de 20 milliards de F. CFA (sur 5 ans) cofinanc~s
 
par la Banque Mondiale ou la coop6ration francaise (Caisse Centrrle
 
de Coop6ration Economique: CCCE).
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quo possible des institutions do recherche27 . Se pose done, avec une 
accuiti accrue par lo difficult6s financiires, le problbme des 
fronti&res de cowptence entre lea institutions de recherche et des 
socidt6s do ddveloppoment an matibre de recherche-d6velolenent : pour 
lea premibres, c'est 1A un problise tr~s important, mIthodologique et 
financier, our loquel nous apporteron. notre point de vue au chapitre 4.4 
("llinterface recherche-dveloppesent-vulgarisation-production").
 

3.4.2 	 LlIMPACT SUR LA PRODUCTION: LA RECHERCHE GLOBALEDENT TRES 
SOUS-UTILISEE ET LIMITER 

De bonnes relations avec le *d~veloppement" ne garantissent pas une 
diffusion large et rapide des r6aultats propos6a par la recherche. Un 
tel processus r6sulte d'un ensemble complexe de facteurs physiques, 
socio-6conciques qui caract6risent lea unit6s de production et leur 
environneent2 8 et vont diterminer le comportement des producteursj il 
d6pend 4galement de la nature mime des innovations propos6es et de leur 
adaptation aux groupes-cibles d'unit6s de production. 

La diversit6 des productions, des systimes de production et de 
commercialisation en c6te d'Ivoire explique la relative h6trogn6it6 
dana l'adoption dlinnovations issues de la recherche. En premiere 
approximation, on peut distinguer lea trois grands ensembles de 
productions suivantas lea cultures industrielles et d'%xploitation 
d'introduction r6cente, lea cultures traditionnelles d'exportation (cafS 
et cacao) et lea cultures vivrikres, o6 lea progr~s techniques induits 
par la recherche ont At6 respectivement tris significatifs, modestes et 
tris faibles. 

Les cultures industrielles et d'exrportation (CIE) d'introduction
 
r~centes des progr~s tris significatife issue de la recherche
 

On aistinguera len cultures principalement de grandes plantations
 
(palmier A huile, cocotier, h6v~a, ananas frais et banane d'exportation)
 
des cultures essentiellement paysannes (coton, ananas de conserve).
 

Les CIE de grandes plantations sont des productions relativement 
r~centes, pratiqu6es essentiellement par un petit nombre de grandes 

27 Nous avons observ6 an..frieurement que ce compottement pouvait itre
 
d'une part, justifi6 par lea carences de la recherche, r6elles ou
 
avanc6es 	par le *d6veloppement" (absence, insuffisance ou
 
inadaptation des r6svltats) et, d'autre part, induit par lea
 
coop6rations techniques et financi&res 6trang~res (bilat6rales et
 
•lnternationales) qui, pour l'efficacit6 de leur intervention,
 
tandent trop souvent & privil6gier et renforcer le r6le de leur
 
p~rtenaire national direct, parfois au d6triment d'autres
 
institutions nationales.
 

28 Milieu agro-6cologique, taille et r6gime foncier des unit6s de
 

production, "profill des producteurs (Age, formation, etc),
 
disponibilit6 et prix des facteurs de production (travail, engrais,
 
6quipements, crdit), systime et possibilit4s de cowaercialisation,
 
encadrement technique, etc.
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plantations publiques ou priv6es 29 qul disposent de moyens financiers
 
imoortants, de personnel qualifi6. Une large part de nes plantations ont
 
6ti conques, r6alises selon les reconwandations des Intituts
 
spcialis6s de recherche (IRHO, IRCA, IRrA), et ont g6neralement maintenu
 
par la suite des relations 6troites avec ces Instituts, directement ou
 
par l'intem~diaire de soci6tL de d~veloppement (SODEPAL, SAPH,
 
SODEFEL), ce qui a permis d'am6liorer leu performances techniques et
 
6conomiques avec l'utilisation de vari4t6s plus productives, plus
 
r6sistantes A certaines maladies, de m6thodes plus efficaces de
 
fertilisation, de traitements phytosanitaires, de collecte.
 

Pour toutes ces plantations, un des problimes majeurs reste celui des 
prix i la production largement d6pendants des prix internationaux, A 
1'origine de la stagnation ou du recul des productions et des pr6visions 
modir6es de croissance, sauf pour l'h6v6a. D'autres probl~mea plus 
sp6cifiques concernent chaque production. 

Les plantations de palmier, -:otier, h6v6a sont pour la plupart des
 
plantations d'Etat qui utilisent une majorit6 de travailleurs 6trangers
 
Ii est apparu socialement n6cessaire d'int6rerser lea producteurs 
nationaux I ces cultures par la cr6ation de plantations villageoises 
modernes A la p6riph6rie des plantations industriellesl d'o6 la fixation 
r6cente de prix a la production plus 6lev6s, l'octroi de cr6dits et de 
primes, et pour la recherche, le d~marrage ou l'intensification de 
travaux visant A une r~duction des besons en travail (nouvelle m6thode 
de collecte du latex mise au point par l'IRCA qui a ramen6 de 1975 A 1980 
le nombre de saigneurs de 30 & 8/100 ha), A une simplification des 
techniques culturales, A l'introduction de cultures vivri6res 
intercalaires. L'IRHO s'est m6me engag6 dans la maitrise d'oeuvre 
complete d'une plantation villageoise, avec la participation du village 
concern6, selection et formation des futurs planteurs. 

Les plantations d'ananas en frais et de banane pour l'exportation, tr6s
 
exigeantes au plan agro-technique, conduites surtout par de grands
 
planteurs priv6s (particuliers et soci4t6s) avaient connu do 1970 A 1978
 
une expansion consid6rable, sous l'impulsion de march6s ext6rieurs
 
favorables et d'une 6troite collaboration entre une structure
 
professionnelle, la COFRUITEL, charg6e des approvisionnements en facteurs
 
de production et de la commercialisation, la SODEFEL responsable de
 
l'encadrement technique et de I'IRFA, collaboration activ6e par la
 
pr6sence d'agents de cet Institut dans les deux premieres organisations.
 

29 	 Palmier A huile: une quinzaine de plantations industrielles, dont 12
 

d'Etat g6r6es par PALMINDUSTRIE, produisent 77 % de la production,
 
le reste l'est par los plantations villageoises. Cocotier: 8
 
plantations industrielles d'Etat pour 81 % de la production, 12
 
plantations villageoises. H6vea: 9 plantations industrielles (dont
 
1 d'Etat et 4 mixtes, les plus importantes, g6r6es par la SAPH), 2 %
 
de la production assur6o par 3 plantations villageoises. Ananas
 
frais: 110 planteurs priv6s dont 3 ou 4 couvrent 50 % de la
 
production; production paysanne: 10 %. Banane pour l'exportation:
 
800 planteurs priv6s Iont 4 ou 5 soci6t6s et groupements assurent
 
pros des 2/3 de la I duction; production paysanne: 30%.
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Cette situation s'est malheureusement vite d6t6rior~e avec l'apparition 
de difficult6s & l'exportation, la r6duction de l'emploi plus coateux de 
facteurs industriels et production (engrais, pesticides, hormones) 
indispensables A une bonne conduits technique et 6conomique des 
plantations, le relachement de la discipline collective (pas de paiement
i la qualiti) et le retrait de SODEFEL. Les plantations r~gressent en 
surface, en technicit6 et r6sultats financiers, et le b6n6fice des 
travaux et efforts ant6rieurs de l'IRFA risque d'etre largement compromis 
si la COFRUITEL ne parvient pas rapidement A recouvrer une autorit6
 
r6elle sur les planteurs et i prendre la relive de l'encadrement
 
technique. En attendant, la station d'avertissement de 1'IRFA du Ni6ky,
 
principale zone de production de banane, qui avait mis au'point un
 
systime int6ressant de diagnostic-conseil pour les planteurs, faute,
 
d14tre reprise par la profession, doit cesser prochainement ses activit~s.
 

Les CIE essentiellement paysannes - ananas de conserve et coton - sont
 
produits respectivememt h 75 et 100% par des exploitations paysannes.
 
Elles ont en commun d'etre des cultures nouvelles qui n~cessitent des
 
relations 6troites avec des entreprises de transformation, pour la
 
fourniture des plants et semences, des facteurs de production, des
 
conseils techniques, la collecto et le paiement des productions. Dans
 
des r6gions ob elles sont la scule source possible de revenu mon6taire
 
pour le paysannat, ces cultures nouvelles introduites et am6lior6es par
 
la rechelcbe ont connn un rapiad ziccis.
 

Succ6s persistant pour le coton qui b6n~ficie de prix garanti
 
relativement 6lev6 et de l'intervention de l'efficiente CIDT en liaison
 
6troite avec l'IRCT (ou d6partement des plantes textiles de l'IDESSA).
 
Celui-ci cr6e et multiplie les semences sans cesse am6lior6es, effectue
 
les exp6rimentations multi-locales (varit6s, herbicides, pesticides,
 
engrais), teste la qualit6 des fibres de coton. Par ces.efforts
 
conjugu6s les rendements moyens de coton sont pass6s de 800 kg sur 30.000
 
ha en 1960-70 i plus de 1.100 kg sur 110.000 ha en 1976-81.
 

Mais succ6s temporaire suivi de difficult6s consid6rables pour l'ananas
 
de conserve: la concurrence internationale ("dumping" de la Thalande) a
 
affaibli les entreprises de transformation et entrain4 une r~duction
 
sensible des prix i la production et du nombre de paysans-plenteurs.
 
Ici, comme pour la banane et l'ananas en frais, les efforts conjoints de
 
V'IRFA, de la SODEETL et des usiniers qui avaient engendr6 une croissance
 
spectaculaire de la production, auront 6t6 largement perdus.
 

Les cultures tradltionnelles d'exportation (caf6 et cacao): l'impact
 
tris modeste de la recherche
 

Cet impact modeste tient d'abord aux caract6ristiques de ces deux
 
productions qui se sont 6tendues en curface, encourag6es par des prix
 
garantis suffisants et par le lib6ralisme foncier. I1 tient aussi au
 
champ d'intervention limit6 de la SATMACI qui n'encadre quo 5% des
 
caf6ires (70.000 ha sur 1.300.000) et 11% des cacaoi~res (110 000 ha sur
 
950 000). Dans ces zones limit6es d'intervention, on note "un divorce
 
complet entre la conduite extensive des planteurs et les normes
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intensives Ode la SAT4ACIw 30 . Lee quelques innovations Alabor4es paL
 
la recherche (IRCC) et recommand4es par la SODE (nouvelles vari4tis,
 
taille, d6sherbage, fertilisation, etc), malgr4 leur simplicit4
 
d'application et leur rentabilit6 apparente 6lev6e sont peu pris4es par
 
le paysannat wassoiff6 de terres" et affronts A des prob1hmes de main
 
d'oeuvre (4tiangire en majorit6, rare, mobile, peu stimule...). Les
 
rendements obtenus sont bien le double de ceux observ6s sur les caf6i6res
 
et cacaoires traditionnelles (respectivement 0,3, et 0,45 t/ha), mais
 
restent tris infrieurs aux rendements exp6rimentaux (4,6 et 4,5 t).
 
*Tant que les disponibilit6s foresti~res se pr~teront A la logique
 
d'extension en surface, les changements technologiques seront tr6s
 
lents" 31 , et c'est seulement dans le Sud-Est o la saturation fonci6re
 
commence i se manifester, que la croissance par intensification et
 
utilisation des r~sultats de l'IRCC commence h se manifester.
 

Les recherches de I'IRCC 6talent-elles trop en avance? n'auraient-elles
 
pas dO tenir compte du mode r6el de production paysan et chercher A le
 

faire 6voluer progressivement? Peut-6tre. Encore ont-ellee eu le m~rite
 
de souligner le coft d'opportunit6 extrimement 61ev6 du systime foncier
 
actuel.
 

Ce questionnement peut s'appliquer 6galement au programme de recherche
 
sur l'Arabusta (croisement entre Arabica et Robusta) qui est
 

incontestablement une r~ussite scientifique, mais dont la probabilit6
 
d'application 61argie en C6te d'Ivoire eat tris faible. Cet hybride
 

serait plus appr6cie sur les march6s, mais see rendements physiques
 
inf6rieurs laisseraient un produit financier inchang6 h la production,
 
avec ensuite un traitement des cerises (par voie humide) plus coiteux? de
 

plus comme lee cerises de l'Arabuata et du Robusta ne sont pas facilement
 

reconnaissables, la mise en place d'un syst6me de collecte et de paiement
 
de L'Arabusta serait difficile sinon impossible en milieu paysan.
 

L'Arabusta pourra donc, au mieux, n'int6resser que de grandes plantations
 
nouvelles.
 

Les cultures vivri6res: des modes de culture toujours traditionnels
 

Les modes de production des cultures vivri~res qui concernent une large
 
proportion des producteurs et des terres agricoles utiles, n'ont subi que
 

tris peu de changements depuis l'ind6pendance. La recherche avec see
 
moyens limit6s dans ce domaine ne pouvait pr6tendre jouer, seule, un r6le
 
significatif.
 

30 	 DE LA VAISSIERE P. - Evolution structurelle 1965-75 de l'6conomit: de
 

plantation en Cite d'Ivoire: croissance sans changements
 
techniques ? - Paris, Economie rurale, no 147-148, janv.-mars
 
1982, p.102-110.
 

31 	 AFFOU Y. - Le changement technologique dans lee grandes plantations
 

villageoises est-il pour aujourd'hui ? - Paris, Economie rurale,
 
°
 n 147L148, janv.-mars 1982, p.123-125.
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Kme pour le riz-o5 lea aoyens de recherche sont importants, l'absence de 
systime correct de comercialisation, de prix et d'encadrement annihile 
toute possibilit d'application 41argie des r6sultats disponibles.

32 

Les autres productions: bois, sucre, produits animaux
 

Pour le bois, les travaux du CTFT et le projet Tal n'ont modifi6 en rien 
la dynamique actuelle de gaspillage du potential forestier. Pour le 
sucre et lea produits animaux, la mise en place de complexes modernes de 
production s'est faite par transfert de technologie de l'6tranger, sans 
association de la recherche appel6e-maintenant, pour le sucre, A aider i 
surmonter lea multiples difficult6s rencontries. 

Au total, d'apris l'limportance respective des productions (cf. tab. II), 
la recherche a eu un impact sur un ensemble de pzoductions qui 
reprisentent environ 7; de la valeur du produit brut agricole, un impact 
tris modeste sur le caf6-cacao qui contribue pour 301 1 rette valeur, et 
n'a eu pratiquement aucune influence sur le reste. Cleat dire que dan 
le pass,6 llimpact sur llensemble de la production agricole pass6 a 6t6 
plut~t faible, sans gu'on puisse en faire grief Ala recherche, largement 
sous-utilisfe par un mod6le de croissance trop extensif et tris limit6s 
dans sea moyens sur les produntions vivri6res. 

3.5 	LES RESSOURCES HUNAINES, FINANCIERES ET MATERIELLES: UNE TROP LARGE
 
DEPENDANCE
 

Llexamen successif des ressources humaines, financi6res et mat6rielles de
 
la recherche agronomique en O6te d'Ivoire, conduira A l'appr6ciation de
 
leur niveau 9ace aux besoins de d4veloppement.
 

3.5.1 	 LES RESSOURCES HUMAINES: LES PROBLE4ES POSES PAR UNE
 
IVOIRISATION DE QUALITE
 

La pr6sentatirn des structures et des programmes (chap. 31 et 33, tab.V
 
et VI) a mis en 6vidence:
 

- le nombre insuffisant de chercheurs dans de nombreux programmes de 
recherche et dans certaines disciplines, insuffisance parfois 
accentu4e par les multiples sinon excessives sollicitations 
ext6rieures (rdunions, d6placements, visites) de la part du MRS, des 
SODES, missions, etc, 

- le taux global insuffisant de participation des chercheurs nationaux 
(61 sur 212 chercheurs), particulikrement faible dans les 
institutions 6trang~res associ6es (31 naticnaux sur un total de 178 
chercheurs) et dans les grands progranes de'recherche sur les 

32 	 On notera que la fixation de prix la production relaLivement
 
6lev6s en 1975 et 1976 avait suscit6 une forte augmentation
 
temporaire de la production (avec quasi suppression des
 
importations) essentiellement par extension des surfaces cultiv6es.
 

http:disponibles.32


- 45 

cultures industrielles et d'exportation, et au contraire un taux
 

dlivoirisation 4lev6 dans les programmes nouveaux (et restreints)
 
sur lea productions vivri res et dans les jeunes institutions
 

nationales,
 

- le problime aigu des techniciens. 

De ces trois problmes, le second est essentiel dans la mesure o6 seule
 
une ivoirisation suffisante de l'encadrement scientifique permettrait une
 
v6ritable mattrise nationale des activit6s de recherche. Mais point
 
important: les responsables nationaux ne veulent pas d'une ivoirisation
 
hftive, mal pr6par6e, qui conduirait A une d~gradation du potentiel
 
scientifique actuel. La s~lection et la formation des chercheurs
 
nationaux doivent donc Stre men6es dans de bonnes conditions, ce qyi 

implique une compr~hension pr~alable des causes de la faible ivoirisation
 
actuelle.
 

La responsabilit6 partag6e de la faible ivoirisation actuelle
 

La faible participation d'616ments nationaux dans la recherche
 
ivoiriennne s'explique tant par des raisc.ns nationales que par le
 
comportement pass6 des instituts 4trangers dominants.
 

Parmi les raisons nationales, la plus impottante dans le pass6 a 4t4
 
l'attrait des jeuaes diplm6s vers le "d6veloppement" (notamment les
 
SODES) qui offrait plus de responsabilit6s, de pouvoirs et des salaires
 
et avantages en nature bien plus 6lev6s que les institutions
 
scientifiques. La recherche n'avait alors ren d'attractif: els etait
 
peu connue car peu pr6sente dans les 6tablissements d'enseignement,
 
pergue come une activit6 replie sur ses laboratoires, exigente en
 
termes de formation et de discipline et peu reconnaissante dams le
 
traitement et l'avenir (pas de statut) de ses membres; finalement, un
 
debouch6 pour ceux qui avaient vraiment "la vocation" ou n'6taient pas
 
capables d'aller ailleurs!
 

Cependant, la perception de la recherche sest am6lior6e au cours des
 
derniires ann6es. La publication du statut de chercheur (mais pas du
 
technicien), la s6curit6 d'eploi, des revenus plus Alev6s, la
 
disponibilit6 de postes sont des 614ments d'autant plus motivants pour
 

les jeunes dipl6m6s que les SODES touch~es directei.nt par la crise
 
6conomique ont dO r6duire salaires et avantages et licencier une bonne
 
part de leur personnel. De plus, des efforts sont faits pour
 
familiariser lea 6tudiants avec la recherche, avec les stages de
 
sensibilisation qui seront 6voqu6s avec la s6lection des chercheurs.
 

Les Instituts frangais du GERDAT et lORSTOM reconnaissent volontiers ne
 
pas avoir accord assez d'importance, dans le pass6, A la formation de
 
chercheurs nationaux, tellement le d~veloppement de la production, dans
 
sa p6riode fasts, mobilisait les esprits. Les postes de direction,
 
d'animation et de travail scientifique-c16 (amnlioration des plantes,
 
agronomie) 6tant occup6s par des expatri~s, les rares jeunes cadres
 
n-ionaux recrut6s travaillaient, et travaillent encore, sur des th6mes
 

de recherche relativement marginaux, astreints aux mgmes disciplines de
 
travail que les expatri6s sans les avantages (ot aussi les inconv6nients)
 
de l'exp6rience et de l'expatriation: participation 1 des r6unions
 
nationales, internationales, voyages, salaires bien plus 6lev6s. Cette
 
situation de marginalisation sociale et professionnelle a suscit6 d'assez
 
nombreuses d~missions de chercheurs nationaux; els explique
 

http:directei.nt
http:raisc.ns
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vraisemblablment la plus grands attirance exerc6e par lea jeunes 
institutions nationales et lea nouveaux (donc petits) programaes dimarr6s 
dana le Nord oa l'accession A une responsabilit6 ou une plus grande 
autonomie eat plus rapide.' 

Un obstacle conjoint franco-ivoirien non n6gligeable i une plus grande
 
ivoirination de l'encadrement scientifique eat d'ordre financier: c'est
 
In non-augmentation des frais de fonctionnement de recherche avec 
larrivie do jeunes chercheurs nationaux, caa semble-t-il non pr~vu par
 
In convention de cooperation frarco-ivoirienne.
 

Le mode de formation des chercheurs: la marge 6troite d'action du MRS
 

Pour 	faire connaltre In recherche aux 6tudiants (niveau sup6rieur et
 
aecorkdaire), le MRS organise depuis 1973 des stages de sensibilisation et
 
d'initiation conqus come do Iv6ritables s jours dana i'emploi sous la
 
responsabilit6 d'un chercheur s6nior, associant 6tudiants (volontaires et
 
choisis) pendant quelques semaines aux activit~s des o::.anismes de
 
recherches, le sujet de stage devant itre la r~alisation d'une tranche
 
d'une operation de recherche: travail en laboratoire et 3ur le terrain,
 
dane le cadre d'une 4quipe de rechercheo33 .
 

Idle s~duisante, mais ces stages sont organis6s en 6t6, p~riode
 
d'activit6 ralentie dans lea centres de recherche (vacahces des
 
expatris) et se r~duisent souvent & des travaux trop parcellaires et
 
r6p6titife. Malgr6 ces d6fauts34 qui ont pu d6courager Ce bons
 
Ai6ments, lea stages de sensibilisation et d'initiation ont connu un
 
succ&s certain (80 par an en moyenne depuis 1973) expliqu6 en grande
 
partie par les bonnes conditions de r~mun6ration et d'accueil, et ont
 
permis d'6valuer le comportement d'6tudiants, et particulirement de ceux
 
assez nombreux les avoir suivi pendant deux ou trois ann6es successives.
 

Ces stages de sensibilisatV.on et d'initiation ne peuvent 4videmment
 
compenser l'obstacle maleur i une bonne s~lection des future chercheurs
 
qui rests la qualit6 peu natisfaisante de In formation sup~rieure,
 
notamment A l'ENSA principal pourvoyeur en cadres de la recherche
 
agronomique. Ce fait a diji Jt6 &voqu6, il m4rite d'&tre rappe16 pour
 
souligner qu'un enseignement essentiellement acad6mique, livresque,
 
laissant peu de place i i'initiative, aux travaux personnels A la
 
confrontation avec la r6alit6 aboutit certainement A des classements qui
 
ne sont pas significatifs des capacit6s requises par la recherche, en
 
particulier l'esprit critique, l'imagination, l'aptitude au travail en
 
6quipe. D'autre part, avec le gonflement des promotions et la baisse de
 
qualit6 de l'enseignement et du niveau des 6tudiants, l pression de
 

33 	 MRS, Direction de In formation. Inventaires des 6tudiants, plan de 
formation du IMle cycle en 1981-82, les cycles d16tudes 
approfondiis, les cycles d'orientation et d'aptitude & la 
recherche". Abidjan, fAv. 1982, p. 19. 

34 	 Une meilleure formule consisterait A associer de tels stages au
 
cycle normal de formation des 6tablissements d'enseignement: ce
 
point de vue sera d6velopp4 dans la 4e partie (propositions: chap.
 
4.5). 

http:sensibilisatV.on
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s*lection pour lea candidats & la recherche (25% des 6tudiants de la 

deuxiime annie de l'ENSA cette ann6e) est devenue trop faible et peut 

conpromettre le montage & terms d'une recherche nationale de qualit6. Un 

moyen d'ilever cette pression de silection tout en maintenant le nombre
 

voulu de pr6-recrutements serait de diversifier leur origine, de faire
 

plus largement appel A des diplm6s de l'Universit6: on 4viterait en
 

mine temps une trop grande consanquinit6 du corps national de chercheurs.
 

Lea efforts do formation importants, mais insuffisants, dis6guilibr6s et
 

trop excentr6s vers l'6tranger
 

Depuis 1979, le MRS attribue en moyenne une vingtaine de "bojrses de
 

apicialisation i la recherche agronomique" par an, avec formation h
 

l'6tranger (France et rtats-Unis). Ce chiffre eat impressionnant quand
 

on le compare au nombre de nationaux travaillant actuellement dans la
 

recherche ivoirienne35 1 il l'east moins si on le resitue dana une
 

perspective de moyen et long trrmes. En effet, avec ce rythme de
 

pri-recrutement, et sans pertes ultirieures (impensables), il faudrait
 

attendre 1989-90 pour que la recherche soit ivoiris6e h 50% (en supposant
 

le maintien du nombre d'expatri6u A son niveau actuel), 1994-95 pour
 

qu'elle puisse assurer la couverture minima de besoins d'une recherche
 

nationaie. Toujours h ce rythme, en lan 2000, la recherche agronomique
 

ivoirienne compterait moins de 400 chercheurs pour une population totals
 

pr6visible de 15 millions d'habitants dont 5 vivant directement de
 

lagricultures ce qui resterait notoirement insuffisant pour faire face
 

aux besoins pr6visibles d'intensification et de modernisation de
 

l'agriculture ivoirienne.
 

L'attribution des bourses se fait selon une proc6dure de "programmation
 

de la formation' -anim6e.par une *commission emploi-formation"- qui 

procide aux ajustements entre lee besoins des chercheurs identifi6s par 

le systime de programnation scientifique et le potentiel de chercheurs A 

former ou en cours de formation". Cette proc6dure qui serait optimale 

dane une structure de recherche totalement nationale, pr6sente un grave 

d6faut: lea besoins de formation en chercheurs naticaaux sont identifi6s 

en tenant peu compte des nationalit6s. Comme lea besoins des nouveaux 

programnes sont g6n6ralement confi6s h des expatriis qualifies, les 
jeunes nationaux devront encore le plus souvent combler les lacunes des 

programmes en cours. La programmation de la formation tendrait donc plus 

i compl6ter lea 6quipes en place qu'& accfl6rer une certaine maitrise des 
programeis par lea nationaux. Ce qui eat confirm6 par l'insuffisance des 

efforts de formation dans lee disciplines ou domaines essentiels tels
 

l'agronomie, la g6n6tique-am6lioration des plantes, lea sciences
 
sociales, la "foresterieP36 . Or, ces'disciplines et domaines, assur6s
 

35 	 Sur lea 35 boursiers A l'6tranger, en f6vrier 1982, 29 doivent
 

retourner en o6te d'Ivoire en 1982 et 1983, la plupazt dana lea
 

structuzes de recherche animies par le GERDAT et l'ORSTOM odi le
 

nombre de chercheurs nationaux serait done doubl6.
 

36 	 Lea 35 boursiers en sp6cialisation A la recherche agronomique h
 

l'6tranger en f6vrier 1982 sont r6partis par groupes de disciplines
 

de la facon suivantst 9 dane lea sciences du milieu, 7 en agronomie
 

et g6nitique, 11 dane la difense des vi6gtaux, 3 en technologie
 
alimentaire et 2 en recherche forestire.
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d'une prdoence qualifi4a continue pour encore longtemps (disciplines 
centrals@ dana le programes on cours, 6quips pluridisciplinaire 
incompressible en recherche foresti~re), so priteraient mieux quo toutes 
autree A une formation sur place (avant et apr&o l'obtention du doctorat
 
ou do son niveau) des chercheurs nationaux37 .
 

Catte dernikre observation conduit & souligner lea coats 6lev6s de la 
formation systimatique A 1V6tranqer. QoGt financier d'abord aur lea 35
 
boursiers =agronomiques en cours, 31 sont financ6s par is MRS, et au
 
rytme annual de formation d'une vingtaine de chercheurs, cela repr6sente
 
un codt d'environ 60 millions de francs CFA par an pour la Cete
 
d'Ivoire. Maim le coat Is plus ilevi r6side dana le danger de
 
d6formation des longs sojours h l6tranger, avec lea risques 6lev6s de 
preparation de thases peu adaptges aux besoinx de la Cte d'Ivoire et de 
difficultis d'insertion ult6rieure des jeunes dipl~mis dana lea 6quipes 
et programes on place. Toutefois, le MRS sefforce d'amiliorer ce 
systime de formation & l'6tranger par des interventions aupris des 
universitia et institutions 6trangires pour des choix de thimes de thiaes
 
plus conformes aux besoins nationaux et si possible impliquant un aojour
 
en Cats dlIvoire pour la collecte d'informations et la r6alisation
 
d'exp6rimentations. I1 reste malgr6 tout le coat d'opportunit6 41ev6 quo
 
represente la non-formation our place, avec insertion des jeunes
 
chercheurs dana des 6quipes et programmes oil ils binificieraient du
 
meilleur encadremont possible dana la plupart des disciplines, tout en
 
participant l1'avancement des recherches (cf. nos propositions chap.
 
4.6).
 

On notera pour finir que rien n'est rz vu pour la s61ection, la formation 
et lee statute des techniciens dont les faibles nombre et qualit6 actuels 
constituent souvent des facteurs liritants pour le travail des 
chercheursa rien de privu non plus en matikre de formation & 
l'administration de la recherche pour lea rares chercheurs nationaux 
appells A assumer des responsabilit6s dana ce domains. 

3.5.2 	 LES RESSOURCES FINANCIERES ET MATERIELLES: LES INCONVENIENTS DE 
LA DISPERSION 

Lea ressources financiiresi la faible participation du MS et le
 
problime des ressources propres
 

Les ressources financiLres de la recherche agronomique en C~te d'Ivoire
 
sont d'origine multiple: y contribuent le MRS, A travers le
 
cofinancement des Institute du GERDAT et le budget de fonctionnement et
 
l'investissement, lea ressources propres des Institute du GERDAT,
 
l'ORSTOM avec son budget et le Ministire de la Fonction Publique qui
 
prend directement en charge lea r6mun4rations du personnel national de
 
recherche. Une estimation de l1ensemble de ces ressources qui
 
constituent le budget consolid6 de la recherche agronomique eat pz6sent6
 
au tableau IX.
 

37 	 Cette observation devrait Stre nuanc6e pour les sciences sociales
 
tris sous-reprAsenties dana lea institutions et programmes plac6s
 
sous la tutelle du MRS toutefois, le CIRES malgr6 sa jeunesse
 
devrait itre vite en mesure de former sur place lea future
 
chercheurs nationaux dana sea disciplines.
 



?AZXW - UgET c€Oms Ds APmIrZinhir DE Li REyZ gmamcw0m EN 1981 (en millions F. cii)o 

C 
F 

z Cbte dlvoize 
a Francoe 

Convention C1 
Total IF 

-
C1 

•onction.tInvastis. 
t 

CI 
Ressourcesproprss BudgetGEIA 

ORT 
Fonction publique(cherchours Cobt 

at cadres C1 
Totalg~nfiral 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) nationaim) (7) () 

QGXMS (a) 3040 1580 1460 330 650 (4020) (22) no 4130 

- CsS tO (b) 
Stzuctures nat. (M) 

2830 
-

2830 -
-

s0 
390 

-
-

(2910) 
-

(9) 
(30) 

40 
150 

2950 
540 

m (C) - - 0 - - (30) 150 650 

Total g6nzal 5870 1300 650 	 450 6270 
450 3210Coot Cl 	 1460 1300 

Sources - publication du MRS 'Donnies chiffr&es du MR', mars 1982 
- autree: pour lea structures intionales, effectifs en iquivalent-chercbaura (y ocpris lea ensaignants d 11A at de la 

Faculti des Sciences, et lea chercheurs du CIRES)s cf tab.V 

Observation 
(1) 	 La onvention franco-ivoirienne de cooperation (1962) privoit un finanemant 4gal des d6penses de recberche& des Inatituta du GZw)AT 

(1) 	 - (2) +(3). 
(4) 	 Budget g~niral de fonctionnement (BGF) at un Budget sp6cial dinvestissaement at ddCquipment (BEIR). 
(5) 	 11 'aagit des rssources propres du GERDAT (conventions particulilres, binrfices tirs de 16ezploitation de plantations agricoloa) 

affectdes I la recherches ce chiffre a St& obtenu en soustrayant du *budget de recherche' lea autree ressources de recherchas (2) tr 
(4). 

(6) 	 Budget total du GEMAT et do VORSTOM, non compris lea Cdpenaea de personnel national couvertes directment par la Fonction Publique 
ivoirienne: -(M) 4(4) + (5). 

(7' 	 Evaluation (tris) approximative du coOt du personnel de recherche pris en charge par Ia Fonction Publique sur la base de 5 millions F 
.FA/chercheur (y coapris lea technicians et autres personnel&). 

(8) 	 - (1) + (4) + (5) + (7). 
(a) 	 GEDAT + IRCPS (plantes sucridres' rattachk maintias it I IDESSMs donres MRS (publication citde). 
(b) 	 ORSTON: donnies pondiries tenant coqste des seules activit~s do recherche agronomique (52 chercheurs expatrias Sur 70 . 
(c) 	 Lea ressources (4) comprennent celles des structures nationales dpandant du MRS et cellos du CIIES, toujours pondrie. pour tenir 

compte des sules activitis de recherche agronnoique. 
(d) 	 Donnies approximativeuent pondrds. 
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Ce tableau fait apparattre une participation financi&re de la 
C8t-d'Tvoir* do 39t si on slen tient & son soulea contributions 
publiques (do 47% si on assimile -come le fait volontiers Ie MRS- lea 
ressources propres du GERDAT affectkes i Is recherche, & des ressources 
ivoirionnes) et une participation mnaoritaire de la coop6ration frangaise 
(531).
 

Ce budget consolidi no tient pan compte de l'enseable des "ressources 
propres" des Institute du GERDAT tir6es des conventions particuli4res 
(principalement avec lea SOOES) et surtout des activit6s de production et 
expriaentation agricole. Cem ressources s'4l&vent k 3,96 milliards de 
francs CFA, soit l'6quivalent du budget total de recherchel elles servent 
I financer partiellment I& recherche (0,65 milliards) et A couvrir des 
d~penses engag6es pour lea prestations contractuelles et lee activit6s 
agricoles (avc un 6ventuel b~nrfice d'exploitation). Cette situation 
globale n'est cependant pas repr6sentative des profile dtactivit6s et de 
financement de tous lea institute. 

A lui soul, 1'TRHO dispose de 70% des ressources propres de l'ensemble
 
des instituts (2,78 milliards) qui proviennent essentiellement de la
 
vente des produits do ses plantations agricoles, blocs exp6risentaux et
 
Jardine grainetiers 38 couvrant plusiours milliers d'hectares, et lui
 
peruettent d'assurer un autofinancoment de 59% de son budget
 
do recherche 39 .
 

Deux autres Instituts, I'IRCA et l'IRAT, assurent un autofinancement
 
significatif de leurs recherches (17 et 20%), le premier par la vente du
 
latex de ses plantations, le second surtout par des conventions
 
particulikres.
 

L'IRFA et & un moindre degr6 1'IRCT et *IEMVT (IDESSA) disposent de 
ressources propres relativement 6lev~es qui ne financent pas le budget de 
recherche aliment6 par les ressource publiques. Quant au CTFT, ses 
ressources propres sont minimes.Ces situations so traduisent par des 
diff6rences iMportantes dans lea modes de gestion financikre et lea 
rapports avec le MRS. 

38 La seule station de la M6 a un chiffre d'affaires d'un milliard de
 

francs CFA dont 0,6 proviennent de la vento de graines s6lectionn6es
 
vandues en C6te d'Ivoire et dane une quinzaine de pays tropicaux.
 

39 Le concept d'autofinancesent s'applique ici au seul budget de la
 
recherche. Ii diffire de celui utilisi par le MRS (cf. "Donn6es
 
chiffr6es...) qui mesure le rapport ressources propres/ressources
 
totales (- ressources propres + ressources publiques) et fait
 
apparaftre des taux d'autofinancement de 89 % pour l'IRHO et de 45 %
 
pour l'IRCA et VIRFA. Ce rapport slapplique A llenseble des
 
activit~s des Institute et pourrait faire croire que lea "ressources
 
propres" sont des ressources nettes, alorm qu'elles sont un produit
 
brut intiressant quo dans la mesure o6, d6duction faite des d6pense
 
li6es aux prestations contractuelles et activit6s agricoles, il
 
d4gage un produit net susceptible de contribuer au financement de la
 
recherche.
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Lee Instituts avec des ressources propres relativement importantes issues
 

d'activitis agricoles ot un degr6 plus ou moins 61ev6 d'autofinancement
 

de la recherche, b~n6ficient en fait d'une large autonomie de d~cision et
 

de gestion. C'est Is cas de l'IRHO et de lIRCA, ce qui explique
 

l'hypertrophie relative des programes de recherche sur les ol~agineux,
 

l cocotier, l'h~v~a et le lib6ralisme en matibre de salaires des
 

chercheurs nationaux (primes plus ou moins 6lev~es s'ajoutant aux
 

salaires de la PFonction Publique, recrutements directs et r~mun6rations
 

int6grales des salaires i 1'IRHO). La tutelle du MRS ne peut dans ces 

cas qu'ftre incitative ou alors se manifester par une r6duction des 
financements publics avec une double incidence. La premire est 

d'accrottre encore plus le taux d'autofinancement de la recherche. La 

seconds est de placer ces Institute dans une situation peu confortable 

dans la assure oa ils sont tenus & une tr&s grande discipline de 
production 40 et sounis aux caprices des variations des prix & la 

production li6s aux cours mondiaur (ainsi, lIRCA a recrut6 trois 

nouveaux chercheurs en 1981, ann6e favorable, main connait actuellement
 
des difficult6s budg6taires).
 

L'IRFA a connu dana le pass6 une situation assez semblable qui a favoris6
 

le d~veloppement des progralmes de recherche sur lVananas et la banane,
 

mais les difficult6s de commercialisation ne lui permettent plus de
 

dsgager de sea plantations des exc~dents susceptibles d'alimenter le
 

budget de recherche. Cependant, les fonds de tr~sorerie de l'activit6
 

plantation sont de nature A faciliter la gestion des activit6s de
 

recherche financ6es sur fonds publics.
 

L'IRAT avec un taux d'autofinancement de 20% de son budget de recherche
 

se d~bat dan-. des difficult~s de tr6sorerie en raison des retards
 

consid~rables-cle paiement des conventions particulires qui constituent
 
loessentiel de sea ressources propres. Mimes difficult6s de tr6sorerie
 

pour I'ICC, au budget de recherche toutefols mieux desservi par lea
 
ressources publiques.
 

Au total, la gestion s6par e par les Instituts du GERDAT de leurs
 

ressources publiques et propres. si elle est de nature h favoriser leur
 

dynamisme et A simplifier leur gestion financilre, s'avire peu favorable
 

A une proqrammation iuilibr6e de la recherche nationale quand elle
 

favorise sans concertation la croissance de tel ou tel programme, quand
 

ello risque de biaiser lea recrutements et affectations de chercheurs
 

nationaux par l'existence de traitements diff6rents (avec les risques de
 
revendications salariales 6largies qui seraient insoutenables pour la
 

40 Ces activitis de production, avec la dismipline accrue impos6e, ont
 

des retomb6es positives po-uz la recherche et le d6veloppement, avec
 

la mise au point de techniques de production, de transformation plus 
efficaces et souvent novatrices: l'IRHO construit sea propres
 

remorques &des prix bien inf6rieurs h ceux du march6, a apport6 des 
am6nagements novateurs A son huileriel les 6conomies consid6rables
 
dane la culture du latex am6liorent sensiblement lea ressources
 
nettes de I'IRCA, etc.
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Oke d'voire), onfin quand elle ddtourne des cherchours de 1curs
 
activit6s promi&ro. do recherche. Ce problims mnritera d'Itre revu (cf.
 
chap. 4.3); sly rattachont colui do leopportunit4 dlune contribution
 
financiers I Is recherche des sectours do production dorAnis par lea 
grandee plantations privies (banano, ananas en fra!i, forft) ot caiui
 
d'un iventuel appui international aux programes cocotier, caf4 arabusta,
 
ris pluvial dont Vintirlt international d6passe manifestement celut de 
Ia soul* Cdte d'Ivoire.
 

Los ressources matirielles 

Ic ausal, I& gestion sipare des institutions scientifiques (Instituts 
du GNMAT ot autres) a conduit A uno grande dispersion des stations, 
noun-stations, points d'appui sp6cialisias par production, A Ia 

coexistence do systnes distincts d'approvisionnement en 4quipements, 
produits de laboratoire, de maintenance d'appareile, de documentation, 
etc. 

Tout cola eat g~niralement en bon ktat, fonctionne bien dans le cadre de 
cheque institution. Quelques lacunas toutefois: l'insuffisance ou non 
fiabilit6 (problimes de technicians) de quelques laboratoires dlanalyses 
(sols, feuilles), leinsuffisanoe des moyens en informatique i des fins
 
scientifiques et comptables; dana ces domaines, lea bases arrires
 
frangaises interviennent efficacement, main c'est un souhait du MRS ot
 
des Inatitute en c6te d'Ivoire de voir ces services se d~velopper sur
 
place dane lea meilleurs di1ais.
 

3.5.3 LE RESSOURCES SONT-ELLES EXCESSIVES OU INSUFFISANTES? 

Lea ressources globales pursment nationales nettement insuffisants 

Lee ressources humaines et mat4rielles de la recherche agronomique en 
cte dlvoire sont consid6rables par rapport A celles disponibles dana la
 
plupart des pays africains. De ce fait, on pourralt, surtout en p6riode 
de crise 4conomique, lea juger suffisantes. A l'appui de ce jugement, 
deux arguments ne manquent pas de force. Le premier eat le r61e pass6 
relativement modeste de la recherche dans le d6veloppement, mais nous 
l'avon" vu (chap. 3.4), un r6le modeste largement i6 A la 
sous-utilisation du potentiel 8cientifique par l politique de 
diveloppement agricole extensif. 

Le second argument, de plus de poids, est le niveau d6ji 6iev6 des 
dipenses totales de recherche (8,3 milliards de francs CFA en 1981 et 
environ 7,5 en 1980) qui repr6sentent approximativenent 1,331 du produit 
brut agricole (6valu6 par le plan A 564 milliards de francs CFA en 1980: 
cf tab.II). Cependant, si on s'en tient aux seules d6penses publiques 
nationales qui couvrent moins de 40% de l'ensemble des d6penses de 
recherche, le taux ant6rieur nest plus que de 0,5j_, taux modeste, A 
peine danai moyenne des pays du Tiers-Monde. Quant au nombre de 
chercheurs nationaux (34 en tout en 1981 y coupris ceux du Centre de 
Recherches technologiques), il eat tout aimplement 'indigent" et son 
augmentation rapide envisagie ne repr6senterait qu'un croft lger des 
d6penses publiques. 

Cette mine approche pout Stre tent4e pour lee progratames par production, 
lea souls auxqueis le critire d6penses de recherche / valeur de la 
production salt 6galement applicable. 
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La faible marge de manoeuvre sur lee grands programmes par production
 

Lee donn6es du tableau X permettent d'apporter quelques appriciations sur
 
lee programmes de recherche, compl~mentaires de celles faites lors de
 
leur presentation (chap. 3.3.2) et de l'analyse de leur impact sur la
 
production. On se limitera ici aux ugrands programmes*, les souls pour 
lesquels la question 4u niveau suffisant ou excessif de ressources peut 
itre pos6e. A ce titre, en dehors du programme coton dont le potentiel 
4quilibr6 mirite indiscutablement d'Stre pr6serv6 pour ladaptation de 
see recherches et la bonne diffusion de sea r6sultats, on pourrait 
distinguer le programmes plus ou moins hypertrophi6E a regard des 
besons nationaux des autres programmes assur6s de mz issatisfaisants 
mais affront6s A des problimes de diffusion de leurs rt jultats. 

Les programmes plus ou mons hypertrophi6s
 

Entreraient dans cette cat6gorie les recherches sur le cocotier, le
 
palmier i huile, l'h6v6a et A un moindre degrA l'ananas et la banane.
 

Les d6penses de recherche sur le cocotier paraissent particulirement
 
excessives par rapport A la valeur actuelle ou pr4visible de la
 
production en C6te d'Ivoire 41. Ce programme est tr~s largement
 
autofinanc6 par I'IRHO, notamment par la vente de mat6riel v6g4tal
 
(hybride cocotier nain de Malaisie x cocotier africain) A des pays tels
 
l'Indon6sie, la Malaisie, lee Philippines, le Br6sil o6 le coqtier
 
trouve des conditions 4cologiques et sociales (main d'oeuvre bon march6)
 
plus 	favorables.
 

Les cofts de recherche sur le palmier et l'h6v6a representent 10 % de la 
valeur actuelle des deux productions, mais pour l'Etat ivoirien qui 
participe faiblement42 A leur financement, ce pourcentage tombe & un 
2,5 % plus raisonnable si l'on tient compte de la valorisation
 
industrielle locale des deux productions et des perspectives de
 
croissance des productions (multipli6es respectivement par 1,5 et 3,5 en
 
1990 d'apras le Plan). Ces co~ts repr~sentent la prise en charge
 
d'6quipes de chercheurs qui dolvent faire face pratiquement seules

4 3
 

d'importants besons de recherche, notamment des t-avaux de longue
 

41 	 Le Plan 1981-85 proposait pour l'horizon 1990 un quasi-triplement de
 

la production; cet objectif a peu de chance d'etre satisfait puisque
 
le Gouvernement (et SODEPAM4) a arr~t6 le programmes de plantations
 
industrielles depuis 1978 e' ceux de plantations villageoises depuis
 
1981.
 

42 	 Les financements publics ivoiriens ne recouvraient en 1981 que 25 % 
du budget de recherche de l'IRHO (226 millions F CFA sur 850) 
pratiquement seul maitre d'oeuvre des programmes palmier et 
cocotler, et mons de 30 % du budlet de recherche sur l'h6v6a (IRCA 
+ ORSTOM).
 

43 	 L'appui des r6seaux IRHO et IRCA est relativement faible puisque le
 
implantations ivoiriennes sont de loin les plus importantes de ces
 
Institute.
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TRl U I - PINICPAK PlWlMmS DM =NHiMC PAR P(ET!OSI (19a1i1|UlCT[FI DRCHDult3S T.
 
MM NO8 MnE3SU3 ET VALKUR038 PRWUCTIOCU.
 

Wgb do Chorahours CoIts dog Taacherchet Velours Productions C/V 

Idons 

C st V on milliardo Total watinnaux 0 C 0 V 0 t
P . CrA 	 I I 

1. 3015 (a) 	 23 7 16 0,59 13,4 92 16,3 0.64 

Cocotlet a'5 2.5 6 0,53 12,1 1 0,2 53
 
1bVa 14.s 0.5 10,1 0,39 8,9 3,4 0.6 11,3
 
Palmier I hulls 17.5 2 12,2 0,75 17,1 
 7,5 1.3 10
 
"58nonPoyo 2 N6 0,19 4,3 5,2 
 0.9 3,7
 
Ananas (tout) 9 3 6.3 0,28 6,4 9,5 1,7 3
 
Coton 7 1 4,9 0,24 5,5 12 2,1 2
 
Canne & sucre 5 1 3,5 0,1e 4,1 12 2,1 1,S 
COfN 9,5 1 6,6 0,39 8,8 74 13,1 0.5 
Cacao 10 1's 7 0,35 1 96 16'5 0.4 

2. CULT.IND. at d1XP. 89 14,5 62,2 3,30 75,2 220 39 1,50 

Rig pluvial 14 4 9,8 0,36 8.2 26 4,7 1,4
 
&utrs cdrdaloa 7,5 I's 5,2 0,20 4,6 17 2,9 1,2
 
Plantain, lgname, maniac,
 
taro 8,s 3 6 0,20 4,6 
 173 30,7 0,1
 

3. CULT. VIVRIMM8 30 8,5 21 0,76 17,4 216 38,3 0,35
 

4. PR00. ANINLh LT
 
POcURAGiRnS 14 S 9,8 0,33 7,4 36 6,4 0,9
 

S. TOTAL (b) 	 143 35 100 4,39 100 
 364 100 0,78
 

Sources at obeorvationma
 

t) Programe conduit par 1* CTFT at programs. torlt Tat* 
(b) Le total no prond pas an compts I. pisciculture dont Ia valour do Is production nWoet pas disponiblo
(c) La pourcontage ao rapport* au noabre total do chorchaura T. Source # cf. tab. '11, p. 39 
4d) Sources i anrnexo, tab. 1 & 4 
(a) Source i tab. I, p.11
 

N.9. 	 Lea nombres d cherchoura at codta do recherche ont 4ti 6voludm on dibut dtann6o 81, tandia quo its 
valoura do production ma rdfiront & lgnr4o 80. Co n'est paa tris gdnant dane Ia wwouro o lem estimations 
do C at V reatent approximativoa at ob Io rapport C/V n'3 qu'une valour indicative at plus comparative.
 
On notera quo :a rapport global C/V no go rapport* qu'aux programos par productionj i1 faudrait ajoutor

Ita d4ponae aff6rontea Aux potits prograrse at Aux programmes non finaliama par production (065charchoura
 
on tout), leo dipongeo g ndrales ou comuna do recherche non affectAes diLectoment Aux prograag par production 
pour ae rapprocher do Ia v:eXur C/V calcul6w d'oprs It budget consolid4 do recherche (1,33). 
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haleine en g6n6tique - am6lioration, avec des r6sultats prometteurs dont
 
le passage h la production ne devrait gu~re rencontrer de difficult6s au
 
moins dans lee plantations industrielles. Le maintien du potentiel
 
actuel de recherche se justifierait (sauf aggravation de la crise
 
6conomique actuelle ou d6cision politique obligeant A une r6vision des
 
programmes avec l'enveloppe financiire actuelle) d'autaiit plus que dans
 
ces deux domaines, la C6te d'Ivoire pr6tend h un leadership international
 
ou inter-r6gional et pourrait utiliser lea r6Asultats obtenus h des fins
 
d'6changes (dans d'autres domaines) ou d'assistance; ce dernier argument
 
ne resterait toutefoir cr6dible que si des efforts substantiels de
 
formation et de recrutement de chercheurs nationaux devaient Stre
 
r6alis6s rapidement en vue d'une participation ivoirienne effective aux
 
importantes relations internationales engag6es par l'IRHO et l'IRCA: il
 
convient de rappeler ici que cleat dans ces deux programmes et ces deux
 
Instituts que le taux d'ivoirisation de la recherche eet le plus bas

44 .
 

Pour l'ananas (frais et de conserve) et la banane, nous avuns vu que de
 
r6centes d6ficiences dans l'organisation de la production et de la
 
commercialisation ont provoqu6 une baisse des productions et un recul
 
dans l'utilibation des techniques de production mises au point par
 
l'IRFA. Ici encore, pour r6aliser quelques 6conomies, il pourrait 9tre
 
envisag6 de r6duire le nombre de chercheurs d'autant plus facilement que
 
le taux dlivoirisation est assez 61ev6 (5nationaux pour 12 expatri6s),
 
mais il semble pr6f6rable de placer la profession relativement structur6e
 
(grandes plantations, coop6ratives, usiniers) face h sea responsabilit6s
 
et l'amener i envisager une participation financi~re pour pr6server le
 
potentiel actuel de recherche indispensable pour une relance de la
 
production sur lea meilleures bases susceptibles d'am6liorer sa
 
comp6titivit6 internationale.
 

Les autres grands programmes : des orientations
 
de recherche A infl6chir
 

Les programmes cafl6, cacao et riz pluvial, avec des moyens satisfaisants
 
de recherche, ont du mal i d4boucher sur le paysannat, principalement
 
faute d'une politique agricole sectorielle plus rigoureuse appel6e par le
 
Plan 1981-85. Pour cette raison, faudrait-il les remettre en cause et
 
restreindre leurs moyens? Ce serait une erreur gravc; en'effet, ces
 
programmes sont tous trois:
 

- relativement peu co6teux par rapport A ia valeur des produ.7tions 
concern6es et leur importance primordiale dans lea 6changes 
ext6rieurs (exportations et importatgons), surtout pour l'Etat 
ivoirien en raison des financements ox krieurs plus importants ici 
que pour lea autres productions (8chercheurs ORSTOM "gratuits" sur 
un total de 27 expatri6s), 

- de qualit6 pour pouvoir r6pondre rapidement & d'4ventuels nouveaux
 
probl6mes biologiques (maladies, pr4dateurs) capables d'engendrer
 

44 	 En grande partie faute de candidats que des perspectives d'insertion
 
dans des programmes internationaux (et des salaires am6lior6s)
 
devraient pourtant attirer.
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des d6qats consid6rables (c'est le r8le dlassurance de la
 
recherche), pour assurer ou parfaire la formation des chercheurs et
 
autres cadres sp4cialis6s nationaux trop peu nombreux,
 

- galement des programes o6 la C6te dlIvoire pretend i un leadership 

international ou inter-r6gional, avec les possibilit6s d'6changes 
(offertes notament par des collections vari6tales incomparables) et 
d'assistance technique 45 , 

enfin, sont susceptibles d'avoir un impact consid6rable sur la
 
production avec la mise en oeuvre de politiques de d6veloppement
 
plus efficaces.
 

Ces observations ne doivent pas faire oublier la part de responsabilit6s
 
de la recherche trop technicienne, trop pouss6e A proposer des
 
innovations sans un souci marqu6 de v6rifier leur adaptation aux besoins
 
et motivations du paysannat ou de d6finir lea conditions n6cessaires
 
r~alistes L leur diffusion. Aussi, lea programmes caf6 et cacao
 
devraient-ils prendre en compte le mode extensif dominant.des plafitftlons
 
y compris dane lea travaux, lea plus importants, de g6n6ttlue 

am1ioration4 6 , et lea trois programmes devraient-ils s'ouvrir a 
l'approfondissement des connaissances sur lee systmes de production 
int6grant leur culture et sur lea filikres de commercialisation: sur ces 
derniers th3mes, des recherches limit6es ont t6 men4es dane un pass6 
r~cent ou sont en cours de r6alisation & l'initiative de chercheurs en 
sciences sociales (CIRES et ORSTOM)4'7, sans la participation ni, 
semble-t-il, l'adh~sion des Institute sp6cialis6s concern~s. 

Finalement, lea grands programmes en cours peuvent difficilement faire
 
l'objet de r~ductions plus ou moins fortes de leurs ressources. Lee
 
6conomies d6gag6es par l'Etat ivoirien seraient mineures face aux
 
inconv6nients de toutes sortes qui en ressortiraient: affaiblissement
 
sensible de l'efficacit6 d'6quipes piuridisciplinaires si elles sont
 
amput6es partiellement de leurs moyens, possibilit6 de r4actions de
 
"groupes de pression" agricoles et agro-industriels concern6s, remise en
 
cause de l'ambition politico-scientifique internationale, etc. Ces
 
grands programmes ne devraient pas ftre pour autant intouchables: les
 
programmes cocotier, ananas et bananes m6riteraient le recours partiel i
 
d'autres sources de financempnt, lea programmes palmier et h6v6a
 

45 	 Cette ambition a 6te confirm6e par la signature r6cente d'un 
protocole de coop6ration avec 1'Association pour le d6veloppement du 
riz en Afrique de l'Ouest (I'ADRAO) qui renforcerait lee liens d6JA 
existants par l'installation d'une antenne de cette institution i 
Bouak6, avec un nouvel accroissement des moyens de recherche
 
consacr6s au riz pluvial.
 

46 	 Le crit~re de rendement potentiel des vari4t6s et populations de
 

caf6 et de riz obtenu dane lea meilleures conditions exp6rimentales
 
est-il vilable pour des productions extensives?
 

47 	 Travaux de DE LA VAISSIERE, GASTELLU, AFFOU, EPONOU, etc.
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pourraient plafonner pendant quelques ann~es, lea programmes caf6, cacao
 
et riz devraient connaftr" quelques infl6chissements dans leurs
 
orientationsi enfin, tous doivent appuyer lea recherches sur lea syst mes
 

de production et lea filires de commercialisation lea concernant et
 

surtout s'engager encore plus activement dans une politique de formation
 

de Nationaux A la recherche et par la recherche.
 

En conclusion A ce chapitre, il reste qu'une simple n6vision des
 

priorit6s de la recherche dans le cadre de l'enveloppe actuelle de
 

ressources humaines et mat6rielles serait de peu d'effet, et que face aux
 

besoins de l'intensification ineluctable de l'agriculture, plus
 

particulikrement celle des cultures vivriires, aux possibilit6s de
 

rinovation de l'enseignement sup6rieur et d'appui A la d~finition de
 

politiques agricoles nationales, r~gionales et sectorielles, le
 

renforcement s6lectif de la recherche demand6 par le Plan apparait comme 

une n4cessit4 d4j&, semble-t-il, ressentie dans diff6rentes spheres 

nationales (deputs des centres de d~cision jusqu'& l'opinion publique) 

grice aux actions d'information et de sensibilisation du MRS. 

3.6 ESSAI DE BILAN GLOBAL
 

Dans les chapitres pt6c6dents, nous avons proc6d6 i une approche
 
progressive des 616ments essentiels du systeme de recherche agronomique:
 
lea structures; le fonctionnement interne avec le r6le de la
 

programmationj lea programmes pr4sent6s selon leurs finalitis, leurs
 
moyens, leuxs r6sultats scientifiquesp lea liaisons ht6rog~nes
 
recherche-"d6veloppement'-production et lea ressources humaines et
 
mat6rielles. En fait, tous ces 416ments sont tris largement
 
interd6pendants, s'expliquent lea uns par les autres, il ne sera donc pa6
 
6tonnant que ce bref essai de bilan global comporte quelques r6p6titions.
 

Les 	structures
 

,'organisation structurelle actuelle caract6ris6e par la pr4sence de
 

nombreuses institutions de taille mod6r6e, la plupart frangaises g6r~es
 

selon des conventions gouvernementales bilat6rales, a suscit6 les
 
observations suivantes:
 

- Elle est favorable i la gestion des ressources humaines et
 
mat6rielles au sein de chaque institution, mais elle constitue
 
plut~t un inconv6nient pour la gestion de l'ensemble des ressources
 
disponibles en COte d'Ivoir3 dans la mesure ot
 

• 	lea institutions dominantes 6trang~res ont des strat6gies
 
propres, disposent plus ou moins de ressources propres, donc de
 
degr6 de libert6 face A la tutelle du MRS,
 

lea transferts et reconversions de chercheurs vers des
 
programmes prioritaires sont impossibles ou difficiles
 
puisqu'ils impliquent des changements d'institutions et une
 
prparation par une pratique de relations disciplinaires
 
inter-institutionnelles inexistante jusqu'ici.
 

- Elle prate A controverse au sujet de la gestion et de la 
"productivit6* scientifique. Elle est plut6t propice, surtout dans 

lea grandes 4quipes, 1 une approche pluxidisciplinaire des probl~mes 
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par production, & une plus grande responsabilisation des chercheurs, 
A une stimulation inter-institutionnelle; mais elle eat un obstacle 
(surmont6 partiellement grace au systime de programmation) aux 
collaborations inter-institutionnelles, disciplinaires et aux
 
approches par systims de production, ce qui aboutit A la proposition
 
au niveau du paysannat d'ensemble de propositions d'innovations et
 
de recommandations sectorielles parfois contradictoires. Ces
 
contradictions peuvent se retrouver Agalement dans lea propositions
 
de mesures sectorielles de politique agricole faites aux instances
 
responsables concern6es (SODES, Minist~res, Planification).
 

Le systkme de proqrammation du MRS
 

- Il a am6lior6 la mattrise nationale du syst~me de recherche 
agronomique par le ddveloppement de relations th~matiques entre 
institutions scientifiques, par la cr6ation de I'IDESSR. 

- Il a suacit4 le d~veloppement de nouveaux programmes de recherche et 
att6nu6 sinai lea d6c6quilibres par grandes finalit6s: forgt/savane, 
plantations/paysannat, cultures industrielles et 
d'exportation/cultures vivri~res. 11a instaur6 r6cemment 
l'approche rigiotiale et par systeme de production, plue conforme aux 
nouvelles orientations de la politique agricole, sans pour autant 
avoir encore pu susciter avec lea partenaires du d6veloppement (en 
cours de r4organisation) le dialogue approfondi qui existait avant 
1977-78 entre instituts et soci6t6s de d6veloppement sectoriels et 
qui ne saurait so limiter aux 6changes trop superficiels et 
formalistes tenus 1ors des commissions de programmation. 

- II eat fortement entrav6 par l'existence des ressources propres 
importantes pour quelques instituts, par l'insuffisance des 
ressources humaines et financi~res nationales et aussi par 
l'importance des activit6s de recherche-',6veloppement mises en 
oeuvre en dehors de sa tutelle. 

Les prograrnes et le d~veloppement
 

- La qualit6 scientifique des programmes, m6thodologies et r6sultats 
de recherche a 6t6 soulign6e, en particulier pour lea grands 
programmes d'audience internationale sur lea cultures indiustrielles 
et d'exportation et le riz pluvial. Cette qualit6 r~sulte 
principalement de l'exp6rience (acquise en bonne part en C6te 
d'Ivoire) de l'ORSTOM et des Instituts sp~cialis4s du GERDAT, de 
leur r4seau international de centres propres de recherche et de 
relations d'Achanges et coopration; mais ces r6seaux impliquent peu 
les chercheurs nationaux et s'accompagnent aussi d'un partage de 
taches avec un appui scientifique et mat~riel de laboratoires 
m6tropolitains aux implantations ivoiriennes qui explique l'absence 
ou le faible d6veloppement de certains services scientifiques et 
autres (bicm6trie, publications, documentation, comptabilit6) 
indispensables A une plus grands autonomie des centres de recherche 
en C6te d'Ivoire. 

Les efforts du MRS dans la d6cennie 70 se sont traduits par le
 
d~marrage de nouveaux programmes th4matiques et r4gionaui- qui ont
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permis d'att6nuer lea forts d6s6quilibres par grandes finalit~s:
 
d6veloppement/connaissance, for6t/savane, grandes
 
plantations/paysannat.
 

Les recherches sur lea cultures industrielles et d'exportation 
absorbent plus de 60 % des chercheurs et 75 % des ressources 
financiires affect6es aux programmes finalis6s par productions. 
Elles ont eu un impact sensible sur lea grandes plantations 
publiques et priv6es de palmier & huile, h6v6a, banane, ananas 
d'exportation et sur la production cotoniire paysanne, qui au total 
ne repr6sentaient qu'environ 7 % de la valeur du produit agricole 
brut (PAB), et un impact tris modeste sur lea plantations paysannes 
de caf6-cacao (30 % du PAB). 

Les recherches sur la for~t (production et 6cosystimes), lea
 
productions animales et lea sciences sociales sont conduites par
 
diff6rentes institutions peu soucieuses de coordonner leurs
 
programmes et leurs moyens globalement insuffisants. Les premieres
 
restent trLs en degh des besoins potentiels du patrimoine forestier
 
ivoirien, mais leur utilit6 ne se manifestera pas avant que ne
 
soient prises lea mesures contre le gaspillage acc6l4r6 de ce
 
patrimoine.
 

Les recherches sur les cultures vivri~res, essentiellement
 
paysannes, (pr6s de 40 % du PAB) ne mobilisent que 21 % des
 
chercheurs et 17 % des d6penses affect6es aux programmes par
 
prcductions. Lea cultures vivrikres traditionnelles lea plus
 
importantes jbanane plantain, igname, manioc, etc: 31 % du PAB)
 
doivqnt se contenter environ du quart de ces moyens r6siduelsl le
 
reste est absorb6 par un grand programme riz pluvial, trop
 
technique, d6laissant lea probl6mes de fonctionnement de la
 
p.oduction et de la commercialisation.
 

Cette derni~re observation sur le programme riz pluvial peut 6tre
 
g6neralis6e A lensemble des programmes de recherches: lea analyses
 
sur lea systimes de production paysans et lea filires de
 
commercialisation concern6es sont trop rares, aloers qu'elles
 
devraient itre prioritaires pour la d6finition et la hi6rarchisation
 
de recherches plus analytiques et disciplinaires, pour la mise au
 
point d'innovations susceptibles de modifier largement le
 
fonctionnement des unit6s en production, et cotme source privil6gi6e
 
d'information pour l'41aboration des politiques de d6veloppement par
 
lea Autorit6s ivoiriennes. Ici, ii est regrettable que les liens
 
anterieurs entre le CIRES et lea institutions plac6es sous la
 
tutelle du MRS ne soient pas r6tablis, ce qui facileterait le
 
n6cessaire renforcement de l'6conomie et la sociologie rurales.
 

Les relations entre lea Institute de recherche et lea Soci6tis de
 
d6veloppement (SODES) intenses avant 1977-78, traversent une p6riode
 
difficile depuis la mise en place du d6veloppement rigional, anim6
 
par des SODES i vocation r6gionale et aux moyens restreints. De la
 
part de la recherche, ces changements ont suscit6 la cr4ation de
 
l'IDESSA et la mise en place de la programmation par grands systimes
 
r4gionaux de production; il restera d'importants problmes 1 r6gler
 
dana lea nouvelles relations avec lea SODES, notamment ceux de la
 
coh6rence du dialogue (de la part de la recherche 6clat6e en
 
plusieurs institutions et que le MRS ne peut seul et toujours
 
repr6senter) et de la fronti~re des comptences et des financements.
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W in, los r6sultats transitoires ou d6finitifs des travaux de
 
recherche agronomique se trouvent disperses dans des publications
 
diversea (rapports sp~cifiquas, rapports d'activit6a annuals et
 
revues sp6cialia6es) dont la disponibilit6 ordonnfe en C6te d'Ivoire
 
nest pas assur6es aucune publication scientifique national* (a 
l'exception des Cahiers du CIRES) ne traduit l'importance des
 
travaux do recherche agronomique corvuits en 08te d'lvoire et leur
 
int6r6t inter-r6gional sinon international. La documentation reste
 
propre A chaqus Institut et peu accessible. L'absence de services
 
comuns de publications et de documentation eat un des aspects de la
 
faibles g6n~rale du wsystime do communications" qui recouvre
 
lensemble des flux internee et externes dlnformations.
 

Les reasources humaines ot matrielles
 

- Le fait majeur dans lea ressources humaines eat la faiblesse de 
llivoirisation de l'encadrement scientifique, particulirement dana
 
les institute Ocog6rs" avec la France (31 nationaux sur un total de
 
204 che=cheurs) faiblesse due A un ensemble de raisons comme la
 
position pass6e d~favorable de la recherche sur le march6 de
 
l'emploi ivoirien, la situation quelque peu marginalis6e des
 
chercheurs nationaux dans lea Institute cogir4s, etc.
 

- La volont6 dlacc6l6rer une ivoirisation de qualit6 de la recherche 
se manifesto par une 6lvation r6cente du rytme (encore
 
insuffisant) de formation des chercheurs nationaux, mais se heurte A 
deux obstacles: la digradation qualitative de l1enseignement
 
sup6rieur aggrav6e par une pression de s6lection trop faible du MRS,
 
et lea s6jours de formation acad~mique compl~mentaire A l'6tranger
 
trop prolong~s, trop coateux et & l'origine de difficult6s
 
d'insertion, d'adaptation dans le systime ivoirien de recherche
 
agronomique. Autre point faible de la formation: elle a plus tendu
 
jusqu'& pr6sent, A compl6ter lea 6quipes en place qu'& faciliter une 
maitrise plus pr6coce et convenable des programmes par les Nationaux 
qui impliquerait une orientation pr6f6rentielle vers lea disciplines 
essentielles et un compl6ment de formation aux techniques de 
'management" de la recherche. 

Les d6r:enses de recherche agronomique repr6sentent respectivement
 
1,3 ou 0,5 % de la valeur du produit agricole brut si on prend en
 
compte toutes les contributions ou seulement lea d6penses publiques
 
ivoiriennes. Lleffort sp6cifiquement ivoirien reste donc modeste et
 
devrait faire l'objet d'un renforcement rapide et s6lectif, souhait6
 
par le Plan, qui devrait se traduire surtout par une acc6l6ration de
 
la formation-recrutement de chercheurs et techniciens nationaux A
 
affecter en priorit6 aux recherches sur les cultures vivriires
 
traditionnelles, les systimes de prodution paysans (y compris
 
l'agroforesterie) et leur environnement, ax disciplines
 
strat6giques des grands programes et aux disciplines de services
 
(bio6trie-informatique, services d'analyses, systime de
 
communication). Nous entrons d6jA dana le domaine des
 
recommandations, thme du quatrime chapitre.
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4- PROPOSITIONS D'AMELIORATION DU SYSTEME DE RECHERCHE AGRONOMIQUE
 

La partie pric~dente a mis en 6vidence la complexit6 du systime de
 
recherche agronomique en C6te d'Ivoire, see points forts et ses points
 
faibles qui reflitent parfois lee avantaqes et inconv6nients de certaines
 
de ses caract6ristiques. Ce systime - l'analyse l'a sugg6r6 i plusieurs
 
reprises - peut 6tre am6lior6 par des decisions plus ou mons ponctuelles
 
ou globales qui doivent viser en fin de compte I l'at:roissement du
 
potentiel scientifique, i sa meilleure mattrise nationale et i son
 
int6gration dans le processus de d6veloppement rural r6nov6.
 

Four itre r6alistes, ces d6cisions doivert tenir compte de la situation
 
pr~sente, pr6server ce qui va bien, am61.'rer ce qui peut litre au
 
moindre coft, viser r6soudre les problimes lee plus importants par des
 
mesures capables de susciter lladh6sion ou la compr6hension des parties
 
concern6es. C'est en tout cas dans cet esprit et dans la mme d6marche
 
progressive que celle suivie lors de la troisi~me partie, qu'ont 6t6
 
61abor6es lee propositions et recommendations ci-apris en mati6re de
 
structures, de programmation et programmes, de relations avec le
 
d6veloppement, de formation de chercheurs et de ressources; leur expos6
 
sera suivi d'un chapitre contracr A leur synthise et hierarchisation.
 

4.1 LES PROPOSITIONS SUR LES STRUCTURES
 

La structure propos6e par la mission s'appuie sur la dynamique et sur lee
 
objectifs d6clar6s du MRS qui par lee efforts de programmation, a d6jA
 
r6ussi h rompre partiellement l'isolement des Institutions de recherche,
 
A faire collaborer lee Instituts sp6cialises du GERDAT et l'ORSTOM dans
 
chacune des productions 6tudi6es s6par6ment, puis r6cemment i faire
 
admettre la n6cessit6 de travailler dans un cadre r6gionalise, par
 
r6f6rence aux syst~mes de production des deux grandes zones de savane et
 
de for6t que la recherche doit contribuer A am6liorer.
 

La perception de la n6cessit6 d'une approche scientifique
 
pluridisciplinaire des problmes r6gionaux a conduit h la cr~ation de
 
l'Institut pour le D6veloppement des Savanes (l'IDESSA) qui a pour
 
vocation d'6tudier l'ensemble des problimes scientifiques relatifs au
 
d6veloppement de cette immense r6gion i fort potentiel de production.
 
Dans la zone de forit, lee Instituts concern6s se sont d6jA reunis sous
 
lea auspices du MRS sur le th6me des cultures vivrikres qui pourraient
 
6tre associ6es aux plantations. Le d6veloppement de tels 6changes puis
 
de collaborations dans les domaines peu ou mal couverts (cultures
 
vivriires en g6n6ral, systimes de production, etc) serait de la vocation
 
normale et premikre d'un "institut de d6veloppement de la zone
 
forestire" (IDEFOR), homologue de 1'IDESSA, dont la cr6ation est
 
envisag6e par le MRS A terme plus ou mons rapproch6.
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Con doux institufs r4gionaux devraient, chacun dans sa zone et come 
s'efforce do I& faire l'IDESSA, preserver lee sp6cialisations par 
production, favoriser lea collaborations disciplinaires et th~matiques, 
susciter la creation de services coinuns (biom6trie, publications, etc). 
Cos perspectives d'awAliorations sensibles des structures et du 
fonctionneent de la recherche agrononique dans chacune des deux zones 
sont hautemnt positives toutefois, une tells organisation bipolaire 
v~hiculerait lea risques de dualit4 dans lee activit68 scientifiques 
(recherchas dissocies sur lee productions pr6sentes dans les deux
 
r6gions, 	rupture g6ographique dane lee collaborations disciplinaires) et
 
de serviceL.
 

Certes, le MRS pavt adapter son mode de programmation, accentuer sa 
vigilance, multiplior ues interventions pour promouvoir l'entente et la 
cocination entre ies deux Instituts, au prix vraisemblable d'un 
renforcement -Se ses moyens propres d'orientation et de contr6le, avec de 
nouveaux risquez de confusion ontre lea fonctions de tutelle et 
d'ex6cution de le recherche, donc do d6responsabilisation des chercheurs 
face A une autorit6 de plus en plus "bureaucratique". 

La solution pourrait ds lor coitsister & consid6rer que le terms 
souhaitable de l'volution stiucturelle enqag6e serait la cr6ation au 
sein du MRS d'un institut national ivoirien de la recherche agronomique 
(INIRA)dont la conception devrait Stre di, que possible clairement 
d~finie pour servir de r6f~rence permanente 6 toutes d~cisions du MRS 
concernant le 8ystime de recherche agronomique pendant lL p~rlode 
transitoire (aliant jusqu'& la cr6ation officielle de lINIRA). I1
 
s'agirait donc de disposer d'un projet Oidial" precis de structures et de
 
fonctionneaent global de l'INIRA et de tendre vers ce modble, selon un
 
"plan directeur", par 64cisions successives, quitte A modifier
 
partiellement ce sh6ma conducteur si celA est n~cessaire.
 

4.1.1 	 LA ONCEPTION D'UN INSTITUT NATIONAL IVOIRIEN DE RECHERCHE 
AGRON0N1QUE (INIRA) 

L'organisation propos6e ici n'est pas abstraite, elle repose sur 
l'observation des avantages tir6s de modifications de structures et de 
fonctionnement dans de nombreux pays, y compris en C8te d'Ivoire. Cette 
organisation repose sur des d~partements nationaux par production et par 
discipline - d6normm6s ci-apris par commoditS d4partements Osectoriels" et
 
"disciplinaires" - et des centres r~gionaux de recherche avec leura
 
d6pendances (stations exp6rimentales, points d'appulu et points
 
d'observation), cat ensemble fonctionnant avec l'appui de services
 
scientifiques et techniques et sous la responsabilit6 d'une direction
 
g6nerale.
 

Les d6partements sectoriels et disciplinaires
 

Les d6partements sectoriels r6unissent seulement lea chercheurs dont lea
 
recherches sont axles sur une production ou un groupe de productions et
 
qui ont une formation ou meux une expirience pluridisciplinaire avec des
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connaissances plus particulilrement approfondies en amlioration
ginrtique et nutrition-physiologie 48. Les autres chercheurs
 
sp6cialisis dans une seulc discipline sont rattach6s aux d6partements
 
disciplinaires corrempondants, qu'lils travaillent mur une seule ou
 

plusieurs productions.
 

Dana cette organisation scientifique mixte, lee d6parteaents sectoriels
 
servent de chevilles ouvrikres autour desquelles s'articulent lea
 
programmes de recherche qui r~pondent aux besoins sp6cifiques de chaque
 
production. La miss en oeuvre de ces programes exigent l'appui de
 
chercheurs sp~cialis6s des d6partements disciplinaires et lea directeurs
 
des d6parteumnts sectoriels ont la responsabiliti de coordonner toutes
 
lea activit6s interdisciplinaires n~cessaires A la solution des problimes
 

pos6s par leurs productions respectives: & cette fin, ils devront avoir
 
la possibilitS de s'adressar aux directeurs des disciplines appropri6es
 
pour obtenir le concours des sp~cialistes disciplinaires.
 

L'intitul6 et le contenu de ces dipartements sectoriels et de leurs
 
subdivisions pourraient reprendre ceux des instituts spicialis6s de la
 
zone forestire ot des d6partements de l'IDESSA, avec les regroupements
 
(ou 6ventuellement 4clatenents) jug6s opportune en fonction du
 
d6veloppement ulthrieur des recherches sur les diff6rentes productions
 
ou groupements de productions. Toutefois devrait Stre envisag6 la
 

creation d'un d~partement Od'appl'iation de la recherche" charg6 de
 
l16tude des systimes culturaux, des systimes de production (avec
 
l'int6gration cultures-6levage-forit) et des problimes de transfert de
 
technologie (cf.chap.4.3).
 

La direction de c aque d6partement sectoriel sera plac6e dans un des
 
centres r4gionaux, en accord avec l importance r6gionale de cette
 
production (voir vocation nationale des centreR r~gionaux) et des
 
chercheurs seront assign6s aux autres centres, temporairement ou en 
permanence, selon les projets de recherche.
 

Les d6partements scientifiques ont une double activit6. La premire est
 

la conduite de programmes de recherches sp6cifiquement disciplinaires qui
 
int6ressent un nombre plus ou moins 61ev6 de productions dans des
 

laboratoires disciplinaires & vocation nationale de pr6f6rence regroup~s
 
g6ographiquement. La secondo est le suivi, l'appui scientifique des
 
chercheurs disciplinaires affectis temporairement ou en permanence A des
 
programmes sectoriels ou plurisectoriels ayant leur si~ge dans un des
 
centres r6gionaux. Ces caract6ristiques sont celles remplies
 
actuellement par l'ORSCI4, avec une fonction 61argie d'appui aux
 

48 	 Il s'agirait donc d'aqronomes, de zootechniciens, de forestiers, etc
 

dits de usynthise", relativement chevronn6a, avec une large pratique
 
ant6rieure dans lea disciplines-cli mentionn6es (auxquelles il faut
 
rajouter pour les productions v6g6tales, de loin lea plus
 
importantes en C6te dIvoire, la discipline dite "d'agronomie":
 
relations eau-sol-plantes, travail du sol, fertilisation,
 
associations-rotations de cultures, etc).
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chercheurs monod!.sciplinaires des institute spciali6s du GERDAT 49
 

Les Centres R;gionaux et leure d6pendances
 

Lb r6gionalisation de la recherche agronomique eat une n6cessit6 bien
 
comprise en 06te d'Ivoire, comme en t~moignent la creation de 1'IDESSA et
 
celle entrevue de l'IDEFOR. Ces institute seraient les deux centres
 
r6gionaux majeurs du futur INIRA, aussi devront-ils faire lobjet d'une
 
attention toute particulikre dans leurs conception et mise en place.
 
Pendant ces phases, 1'IDESSA et V'IDEFOR ne devraient pr6tendre qu'&
 
favoriser les collaborations scientifiques volontaires dans des domaines
 
nouveaux ou mal couverts (notamuent le d6marrage ou l1extension des
 
recherches plurisectorielles et la cr6ation de services communs tels la
 
biormtrie, les publications, la maintenance d'6quipements, etc) pour
 
s'imposer progressivement, avec des fonctions sans cease 61argiee,
 
jusqu'& devenir des centres pleinement responsables devant le MRS et
 
enfin devant la direction de l'INIRA.
 

A terms, dans une perspective raisonnable de croissance et de meilleure
 
gestion des ressources humaines et financiires, il conviendrait de
 
pr6voir un regroupement physique minimun des laboratoires et
 
installations scientifiques actuels: lea problimes pos6s par la
 
croissance urbaine de Bouak6 et le ddplacement de l'IRCC devraient se
 
r6soudre dans cot esprit. Toujours dans cette perspective de croissance
 
des ressources, il pourrait 6tre envisag6 d'augmenter 1e nombre de
 
centres r6gionaux pour assurer une meilleure couverture des grandes
 

49 	 Cette observation vise A faciliter la compr6hension de la
 
proposition, elle n'implique aucun jugement sur le devenir de ces
 
institutions en C6te d'Ivoire (dont le principe de la presence est
 
vivement souhait6 par le MRS et reconnand6 par la mission) ni sur
 
leur rle respectif. La proposition avanc~e ne fait d'ailleurs que
 
refl~ter et syst~matiser les nombreuses collaborations entre ces
 
deux 	institutions, en introduisant le possibilit6 pour des
 
chercheurs monodisciplinaires du GERDAT, nationaux ou expatris,
 
d'assumer des fonctions de direction ou d'animation nationale dans
 
leur discipline.
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rigions agricoles 50, main cette dicision devra prendre en compte au
 
moins deux 16mentsz
 

- d'une part, la n6cessit6 de r6unir une "masse critique" de 

chercheurs dana chaque centre pour Aviter leur isolement 
intellectuel et scientifique, faciliter la cr6ation d'6quipes 
pluridisciplinaires sur lea principales productions r4gionales, 
encourager lea recherches sur lea syst6mes de production, 

- d'autre part, lea exigences de conditions de vie et d'environnement 
social (6ducation, sant6, etc) des chercheurs et autres personnels. 

Un autre centre r6gional pourrait s'ouvrir en priorit4 datla le Nord
 
(implantation envisag6e & Ferkess6dougou) et couvrir la quatre r4gionsf 
Nord-Est, zone dense de Korhogo, savane & une saison pluviale et 
Nord-Ouest, actuellement desservies par Bouak4 au prix de d6placements. 
excessifs. Enfin, si l'ENSA doit ftre transfir6e & Tombroko, elle 
devrait b6n6ficier de moyens de recherches lui permettant de prendre en 
charge, comme centre r6gional A part enti~re ou associ6 A celui de 
Bouak6, les problimes difficiles des r6gions Centre (VBaouli - Toumodi) 
et savane guin6enne A deux saisons de pluies (S6guela - Mankono). 

Une caract6ristique des centres r~gionaux m6rite d'etre soulign6e: pour
 
coordonner leurs activit6s et 6viter la fragmentation de la recherche et
 
les doubles emplois au plan national, chaque centre r6gional aura en plus
 
de sa vocation r6gionale sur l'ensemble des themes de recherche, une
 
vocation nationale pour une ou plusieurs productions et disciplines en
 
fonction de leur importance pour la r6gion.
 

Enfin, chaque centre r6gional devra disposer d'un r6seau de stations
 
exp4rimentales, points d'appui et de points d'observations surtout en
 
milieu paysan. Leur localisation fera aussi l'objet d'une 6tude
 
m6ticuleuse.
 

50 Un premier rep6rage des grandes r6gions agricoles relativement
 

homogines de C6te d'Ivoire a 6t6 r~alis6 en prenant en consid4ration
 
lea critires suivantst la pluviom6trie, l'agropedologie, les risques
 
d'6rosion (pluies, pentes), le d6coupage administratif et le
 
dkcoupage en fonction des SODES ( sans r6f6rence expliotte aux
 
probl~mes fonciers et socio-4conomiques plus ou mons pris en compte
 
par le dicoupage administratif). 11 a conduit A distinguer 12 
r6gions: 1-Frange c6ti6re, 2-Zone Sud-Ouest et Sud-Ouest montagneux 
(Sassandra - San P6dro - Tabou - Soubr6 - Guiglo - Man - Danan6), 3-

Zone Sud-Est (Agboville - Abengourou), 4- Zone Centre-Ouest (Daloa -

Gagnoa), 5- Zone Ouest (Touba), 6- Zone Centre (VBaoul6 - Bouak6 -

Toumodi), 7- Zone Savane A deux saisons (S6gu6la - Mankono), 8- Zone
 
Nord-Est (Bouna - Bondoukou), 9- Zone dense de Korhogo, 10- Zone
 
Savane i une saison (Ferkess6dougou),
 
11- Zone Nord-Ouest (Odienn6 - Boundiali), 12- Bas-fonds (en toutes
 
zones).Cf. MRS - Problimes agronomiques prioritaires: propositions
 
pour leur r6solution dans un cadre r64ionalis6 et opirationnel
 
(1980?).
 

http:zones).Cf
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Les stations explrimentales d~pendant d'un centre r~gional sont plac~es
 
stratgiquesent pour itudier lea problimes d'une sous-rgion et
 
occasionnellement d'une producti. sp~cifique. Chaque station compte des
 
techniciens rdsidents qui ex6cutent lea essais demand68, elle eat dirig6e
 
par un chercheur du centre r~gional.
 

Les points d'appui sont dans la mesure du possible, placis dans des
 
exploitations agricoles representatives pour se rapprocher des conditions
 
r~elles de production avec leurs contraintes agro-4cologiques et
 
socio-6conomiques.
 

Ies exploitations pilotes sont des exploitations agricoles qui seraient
 
encourag6es 1 adopter un ensemble aussi large que possible de techniques
 
propos6es par la recherche. Le suivi et l'appui de ces exploitations,
 
r6aliss par des chercheurs du d~partement Od'application de la
 
recherchew (cf. chap.4.4), permettra d'identifier lea problimes sociaux,
 
Aconomiques et institutionnels rencontr6s dans le processus de
 
modernisation de k.agriculture, informations vitales qui ne peuvent itre
 
fournies par lee travaux r6alis6s uniquement dans les centres de
 
recherche et leurs d6pendances.
 

Lee servioes scientifiques et techniques de soutien tels que la
 
documentation, les publications, la biom6trie, la maintenance
 
d'6ouipements scientifiques, etc A vocation nationale, seraient implant6s
 
dani l'un des centres r6gionaux potentiellement les plus gros
 
utilisateurs ou mieux dans le centre sp6cifiquement disciplinaire: cette
 
derniire solution serait particulierement opportune surtout pour la
 
.:4ocumentation si la,'proposition de cr6ation d'un *collhge de
 
post-gradubi" 1 Adio)pooun6 est retenue (chap. 4.5).
 

La dire,14t.Ion g6nerale et ses fonctions
 

La Direction q6n4rale, constitu6e d'un Directeur g6n6ral et de deux
 
Directeurs adjoints respectivement pour la recherche et l'administration,
 
exerce tous les pouvoirs de direction, d'adminstration et de gestion
 
dana les fonctions suivantes:
 

- 6tablissement du programme global de recherche en confotmit4 avec 
les priorit6s dtermin~es par le Plan; 61aboration des programmes de 
coop6ration avec A 3 s organismes nationaux d'enseignement superieur,
de d6veloppement itdes institutions 6trang~res ou intern-:6nales 
(Centres internationaux db recherche agronomique), contr8le g6n6ral 
de leur ex6cutionj 

- pr6paration et prisentation du budget (personnel, fonctionnement, 
4quipement) en accord avec les programmes retenus, 

- recrutement, formation et promotion du personnel scientifique, 
technique et administratifg 

- liaisons itroites avec les institutions de d6veloppement et 
vulgarisation pour permettre l'adaptation finale et le transfert 
efficient des r6sultats de la recherche A la production. 

Pour assumer ces fonctions, la Direction s'appuie sur les directeurs de
 
d6partements et de centres r6gionaux, et sur des sous-directions et
 
services sp6cialis6s de:
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planification-programmation pour lea op~rations de programmation et
 
Avaluation globale des recherches, avec tenue d'un fichier complet
 
sur lea programes et op6rations en cours et achevSes,
 

- comunications", responsable de la documentation, des publications 
et des 6changes d'informations (cf. chap. 4.5.), 

- relations internationales, 

- gestion administrative, financiire et du personnel. 

Au plan hi6rarchique, lea chercheurs places en permanence ou pour la
 
dur~e d'une action de recherche d6termin~e dans un des centres, seront
 
responsables envers le directeur du centre en mati~re administrative, et
 
envers leur chef de d6partement au plan scientifique.
 

Au total, l'organisation propos6e pr~sente de sensibles avantages pai
 
rapport A la situation actuelle. Elle garantit le fonctionnement
 
unitaire de l'ensemble, renforce lea compl6mentarit6s des diff6rentes
 
approches de recherche (nationale, r6gionale, sectorielle et
 
disciplinaire), facilite lea relations avec le "d6veloppement" et la
 
production, et permet une gestion plus rationnelle et 6conome des
 
ressources humaines et financires.
 

Sur ce dernier point, on relivera l'int6r~t offert principalement par la
 
formule expos6e des d6partements sectoriels et disciplinaires en matiirez
 

- d'une part, de souplesse d'utilisation du personnel scientifique, 
avec la possibilit6 de modifier rapidement l'importance relative des 
recherches sectorielles et plurisectorielles si les circonstances 
l'obligent, 

- d'autre part, de pr~vision des besoins en chercheurs nationaux (et 
des ressources qui leur sont associ6es) qui constituera l'essentiel 
du contenu du plan directeur.
 

4.1.2 LE "PLAN DIRECTECTRO CONDUISANT A LA CREATION A TERME DE .'INIRA
 

La cr6ation de l'INIRA ne paraft pas souhaitable avant que deux
 
conditions soient remplies* l'une serait la diversification minimum de la
 
recherche ivoirienne qui justifierait une d4centralisation de certaines
 
fonctions assur6es pr6sentement par le MRS, l'autre l'accroissement
 
sensible de la part nationale dans lea ressources humaines et
 
financiires, seul garant en d6finitive d'une mattrise nationale assur6e
 
du systime de recherche agronomique. 9butefois, 1'importance de ce
 
projet A plus ou moins long termse exige une pr6paration attenti'e sous
 
forme d'un "plan directeur".
 

Ce plan dijecteur serait 6tabli par le MRS avec la participation de
 
l'ensembli des institutions scientifiques et, dane toute la mesure du
 
possible ellc de rep~sentants des autres Ministires concern6s
 
(Ministirn techniques, Ministires des Finances et du Plan).
 

1l consisterait en un projet d6taill6, raisonnable et r6aliste, en accord
 
avec lea bes6ina et capacit6s du pays et lea priorit6s A long terme
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propos6s par le Plan de diveloppement national, qui d4velopperait 
lesquisse idiale pr4sent6e plus haut, pr6ciserait lee principales 
mesures enviaag6es pour y parvenir st exposerait lea besoins do la 
recherche agronomique & moyen et long termes. 

Une fois 6labor6, un tel Plan directeur minimal serait soumis pour examen 
et d6cision aux Autoritis du pays. l aurait plus de chance d'ftre agr66 
s'il eat conqu cosme un plan minimal. A cette fin, lea ressources 
humaines et financilres nationales seront Avalu~es on a0 basant our une 
estimation du nombre de chercheurs n ceasaires A la conduits d'activit6s 
de recherche (nationales, r4gionale-, sectorielles et disciplinaires) qui 
exigent un encadrem nt scientifique permanent donc minimum: une 
proposition de d6marche m6thodologique utilisable pour cette estimation 
eat avanc~e & titre indicatif dana l'annexe V. 

L'approbation de ce plan minimal n'impliquerait pas l'acceptation d'un
 
fonctionnement do la recherche au niveau le plus baa compatible avec la
 
perenniti dlactivits jug~es esmentielles. Ce niveau d'activit6s
 
pourrait se d6velopper en fonction des besoins nouveaux exprim6s. Pour y
 
r6pondre, si los financements sont disponibles, l'encadrement permanent
 
minimum serait renforc6 par le recours temporaire A des chercheurs
 
additionnels en majorit6 4trangers dana le cadre de contrats de
 
cooperation et de s6jours sabattiques, le recrutement de jeunes
 
chercheurs nationaux ne se justifierait quo si ces besoins nouveaux
 
s'av6raient devoir entrer dans la cat6gorie des activit6s essentielles.
 
Un tel systae assurerait la stabilit6 et la continuit6 des activit~s
 
permanentes dana chaque champ de recherche, tout en 6vitant qua
 
l'encadrement scientifique permanent croisse avec chaque nouveau projet,
 
criant en quelques ann6es une organisation surpeupl6e et d~squilibr~e:
 
ce risque reste toutefois lointain...
 

4.2 LES PROPOSITIONS SUR LA PROGRJ4ATIGN
 

Lea propositions sont de deux natures: le,: unes, susceptibles 
d'application immdiate, visent A amrliorer le processuo de progammation 
dane le systime actual de recherche, les autres se situent dane le 
contexts de fonctionnement de l'INIRA A plus ou moins long terms. Lea 
deux ensembles de propositions d6coulent de l'analyse des proc6dures 
actuelles de programmation (cf p.21-23) et le premier reste 6galement 
valable A long terms. 

4.2.1 LES PROPOSITIONS A COURT TERME 

Ce sont celles susceptibles d'am6liorer, d'all6ger les procedures
 
actuelles de programmation du MRS.
 

- La commission du budget devrait fixer des plafonds budgitaires aux 
commissions de programmes pour 6viter des propositions trop
 
nombreuses et inauffisamment hi~rarchis6eas ces plafonds pourraient
 
itre fix6s i un niveau exc~dent de 20 A 25% (en F. CPA constants) le 
niveau de l'ann~e ant4rieure pour laisser aux commissions de
 
programme une marge suffisante de possibilit6 d'expressionfaciliter
 
d'6ventuelles modifications de r4partition budg~taire entre
 
commissions selon l'int~rit compar4 de leurs propositions.
 

- Lea programmes de recherche devraient g~n~ralement Stre approuv6s 
pour une pAriode de trois ans. Dane le domaine scientifique, on ne 
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pout guare s'attendre h des risultats significatife dans un d6lai 
plus court; d'autre part, il eat difficile de faire'& l'avance des 
plans portant our une p4riode plus lonjue ou de pr6voir les 
changements qui pourraient Stre n4cesaires au-dell do cette dur6e. 
Ces principos admis, il eat ni n~cessaire ni mime souhaitable de 
r66valuer chaque annie lee programes en cours. I1 suffit de revoir 
lea progrbs de chaque programe trois ans apris son d~marrage et 
prendre, & partir do cette r6vision, lee dcisions qui s'imposent 
quant & sa cessation ou sa contin'ation pour une nouvelle p6Iiode, 
apr&s modifications n4cessaires. 

En procidant ainsi, le travail annuel d'6valuation de programmes portera 
seulement sur un nombre relativement restreint de thimes nouveaux soumis 
par lea cherchours ot sur un tiers des thimes en cours, permettant ainsi 
une dconomie du travail des Oomissions et une 6valuation plus
 
approfondie du programme global.
 

4.2.2 LA PROGRANATION DANS LE CADRE DE LfIIIRA
 

Les propositions lea plus importantes visent A dissocier lee d6cisions de 
nature politique, scientifique et administrativw. Lea premires decisions 
sont relatives aux ressources affect6es A la recherche (nationales et 
ext~rieures) et A leur r6partition par grandes cat6gories de finalit~s 
(productions, grandee r4gions, etc.) et de cat6gorie de ressources 
financiires (personnel, fonctionnement, 4quipement). 
Les d6cisions de nature scientifique et administrctive concernent le 
choix des programmes et op6rations de recherche en fonction des
 
orientations prioritaires d6finies par le niveau politique, et la mise en
 
oeuvre de ces recherches.
 

Dans I. principe, ces fonctions sont dissoci4es et devraient faire
 
l'objet d'un circuit complet lin6aire, reprdsent6 A grands traits par le
 
sh4ma ci-apr~s (expliqug plus en d6tail dans l'annexe V), qui fait
 
intervenir deux op6rateurs nouveaux:
 

une commission interminist6rielle de recherche en g6n6r.l ou si
 
possible (au moins au niveau d'une sous-commission) sp~cifique A la
 
recherche agronomique avec des repr6sentants du MRS , des autres
 
Ministbres concern4s (Ministres techniques, Plan, Finances) et do
 
la Pr6sidence,
 

un comit6 scientifique de l'INIRA qui regrouperait la direction 
g4n6rale, lea chefs de d6partements et de centres et les pr6sidents 
des commissions de programmation (dont le nombre, les intitul6s et 
vocations actuelles pourraient ftre modifi6s & l'initiative du 
Comit& scientifique). 

Dana la pratique, avec le fonctionnement continu dt: Ia recherche, on 
aurait A faire i deux circuits distincts s'appuyant mutuellement . 
L'un est propre au processus annual habituel dans l'administration 
ivoirienne de pr6paration-n~gociation-dcision budg4taire. Dans ce 
processus intense et de courte dur6e, le MRS jouerait un r~le 

d'interm6diaire oblig6 entre la commission interminist6rielle et la 
Direction g6n6rale de l'INIRA; des 6changes et n6gociations entre ces 
trois niveaux issus d'un premier travail pr~paiatoire de lINIRA 

conduiraient a l'61aboration de premires directives, puis des d~cisione
 
budg4taires prenant en compte les ultimes arbitrages budg6taires
 
nationaux.
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SCHEMA THEORIQUE DE LA PROGAMNATION DO LA RECHERCHE AGRONOMIQIUE 

COMMISSION INTERMINISTERIELLE SPECIFIQUE (dont le MRS) 

PROPOSITIONS DECISIONS
 

Prisenter lea prioritis do re- ArrAter le montant final du
 
cherche (grandee productions, budget et de sa distribution
 
r6gions, etc), le budget prdvu par finalit6s et cat6gories
 
provisoire et sa distribution de d6pensos (personnel,
 
par finalit6s financement, dquipement)
 

MINISTERE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE (MRS) 

INIRA 

DIRECTION GENERALE COMITE SCIENTIFIQUE 

Porter & la connaissance des Assurer quo lea programmes
 
Directeurs die D6partements sont Aquilibris ot on accord
 
les directives de la Commis- avec lee priorit6s indiquies
 
sion interministirielle
 

DIRECTEURS DO DEPARTEMENTS COM4ISSIONS DE PROGRAMMATION 

Exiger des chercheurs leurs Evaluer les programmes et 
propositions pour programmes d6cider lea prioritaires L 
et actions de recherches retenir 
seloi directives g6n6rales 

CHERCHEURS DIRECTEURS DO DEPARTEMENTS
 

Proposer programmes et ac- Pr4-silection des programmes 
tion de recherche, indiquant 
budget ot r6gionalisation de 
1°ex~cution
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L'autre circuit correspondrait A celui du cadre inf6rieur du diaqramme. 
I1 serait essentiellement interne V 1'INIRA, sauf pour les commissions de 
programmation qui continueraient a associer des repr4sentants des 
Minist res techniques et autres utilisateurs (SODES) 51. 11 ne 
prendrait en consideration que les demandes de programmes nouveaux et les 
programmes en cours ayant atteint le d6lai de trois ans propose plus 
haut. Enfin, ii conduirait h 1l61aboration du document budgktaire 
preparatolre pour l'annee suivante et du compte rendu annuel d'activites 
pour l'annee 4coulee. 

Une autre proposition vise A 4viter que la recherche agronomique ne soit
 
conduite, sous la pression des autres Minist~res et des utilisateurs, A
 
limiter ses activites aux difficultes les plus pressantes. LIINIRA dolt
 
aussi porter ses efforts sur les problmes A moyen et long termes, tenir
 
compte des previsions relatives h l'6volution scientifique, technique,
 
socioeconomique et biologique, tracer des voies nouvelles et ouvrir des
 
horizons nouveaux. C'est l'objet de recherches exploratoires,
 
preventives 52 et formatives (cf chap 4.4) pour lesquelles une fraction
 
determin6e de l'enveloppe de recherche (par exemple 20%) serait
 
soustraite du contr6le des commissions de programmation et utilisee i la
 
discretion de la direction g4nirale et du comit6 scientifique de I'INIRA.
 

4.3 	LES PROPOSITIONS SUR LES PROGRAMMES
 

Ces propositions decoulent directement des observations critiques faites
 

dans les chapitres 3.3, 3.4.2 et 3.5.3. Elles visent d'une part,
 

developper les 4changes disciplinaires dans le cadre des moyens actuels
 

de la recherche, d'autre part, i attenuer les d6sequilibres et
 
deficiences constat~s, essentiellement par un accroissement progres:if du
 
potentiel scientifique dans les domaines de recherche mal couverts.
 

51 	 Ces repr6sentants devraient Stre des charges permanents des
 

problimes de recherche dans leur Minist6re ou institution: cf. chap.
 
4.4.1
 

52 	 La recherche "exploratoire" s'interesse A des notions ou des
 

approches originales et non orthodoxes qu'il faut 4tudier pendant un
 
zertain temps avant de savoir si elles sont prometteuses ou non.
 
Cette exploration originala, non seulement est 16gitime dans le
 

cadre de la recherche agrononique, mais dolt 6tre activement
 
encouragee. 11 faut donc donner aux chercheurs en cause la
 
possibilit6 de faire leurs preuves avant d'entrer en competition
 
avec 	les programmes existants.
 

La recherche visant A pr4venir une certaine situation (maladie
 
.pid6mique par exemple) constitue un sujet de recherche qui ne peut
 
itre 6value sur la base de son 6ventuelle valeur 6conomique. Cette
 
recherche, au mime titre que l'assurance, s'entreprend dans l'espoir
 
de ne jamais avoir A s'en servir.
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4.3.1 LE DEVELOPPIENT DES ECHANGES DISCIPLINAIRES
 

Ce d~veloppement ccublera une des lacunes lea plus graves du systeme de
 
recherche agrcnomique ivoirien. A cette fin, il est ropos6 de cr6er des 
commissions nationales permanentes regroupant tou* lea chercheurs 
travaillant dans une mie discipline ou groupe de disciplines salon leur 
importance respective 53. Ces commissions se riuniraient dis que 
possible pour designer leurs instances d'animation-direction 
(president-secretaire) et preciser leurs objectifs g6neraux qui devraient
 
atre la systematisation des Achanges disciplinaires i des fins
 
d'informations internee et externes au systime de recherche, d'6valuation
 
et de proposition our lea programmes et moyens de recherche presents et
 
future. Chaque commission organiserait un premier saminaire national qui
 
comporterait lea activites suivantesz
 

- dTesentation des travaux en cours avec reference aux travaux 
antftrieurs 54. Pour depasser le stade du strict 6change 
d'informations et amorcer celui de l'valuation critique, lea
 
communications devraient 8tre r6elqes ot 6chang~es A l'avance, avec
 
unt presentation orale suivie de d6bats si possible partiellement
 
pr4par6s 55. Les communications, une synth~se des d brts et une
 
bibliographie complete sur lea travaux effectu6s en Cete d'Ivoire
 
donneraient lieu h des publications de synthise dont l'interat pour
 
lea jeunes chercheurs, lea enseignants et 6tudiants de C~te d'Ivoire
 
et de pays de mme conditions 6cologiques serait manifeste.
 

-	 Propositions de collaborations interinstitutionnelles dane lea 
activit6s scientifiques (nouveaux programmes) et de services d'appui
 
(nkessit6 d'une reflexion sur l'opportunit6 de creation de
 
laboratoires communs: multiplication vdg6tative, analyse fiolaire,
 
analyse des sol, ces deux derniers pouvant Stre ouverts, moyennant
 
rodevances,aux SODES et groupements professionnels de production).
 

Premires estimations des besoins minima en cadres nationaux pour
 
couvrir lee recherches consid&r6es coine essentiellesi ce travail
 
serait la contribution des chercheurs udisciplinaires"
 
l'61aboration du "plan directeur" de l'INIRA et serait essentiel
 
pour la mise en place du "coll~ge de post-gradues propose au
 
chapitre 4.5.2.
 

53 	 I1 faudra veiller i ce quo chaque commission comprenne des 
representants des autres commissicnc int4resses: par exemple, une 
k:2ntuelle commission phytopatologie devra inclure quelques 
specialistes en g4netique-am4lioration des plantes et vird-versa. 

54 	 Il conviendrait A cette fin d'iaviter lea principaux chercheurs du 
GERDAT et de l'ORSTMH impliqu6s dana le suivi scientifique des 
programmes de recherche et ayant fait de longs s9jours en C~te 
d'Ivoire. 

55 	 Chaque communication principale serait, par exemple, suivie de la
 
presentation de deux comnentaires critiques prepar6s h l'avance par
 
d'autres intervenants, destines essentiellement A "lancer" les
 
d6bats.
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Le fanctionnement des commissions devrait progressivement tendre vers
 
celui'des dipartements disciplinaires de VINIRA. Cleat dire qu'A terme,
 
leurs instances d'animation se transformeraient en instances de direction
 
avec toutes lea fonctions corrrespondantes expos'es ant6rieurement,
 
notamment lea fonctions d'6valuation critique et de programmation qui
 
s'appliqueraient implicitement aux programmes sectoriels A travers lea
 
disciplines de g6n6tique-am6lioration et nutrition- physiologie.
 
Toutefois, pendant quelques ann6es, les commissions garderaient un large
 
degr4 d'appr~ciation sur la p4riodicit6, lea thimes de leurs reunions ou
 
a6minaires et l'int~r~t de participations ext6rieures (cadres nationaux,
 
chercheurs 6trangers); le principe d'une reunion annuelle minimum ne
 
parait pas exagr6 s'il est convenu que chaque chercheur ne pr6senterait
 
de communication scientifique que tous lea deux ou trois ans. Pendant
 
cette phase, lea Pr6sidents des commissions pourraient multiplier lea
 
contacts individuels plus approfondis avec "leurs" laboratoires et
 
chercheurs, organiser des conf6rences-d4bats A l'occasion de peasages de
 
scientifiques 4trangers reconnus, etc.
 

4.3.2 	 DES AMENAGEMENTS AUX PROGRAMMES RELATIVEMENT HYPERTROPHIES
 

L'analyse (cf. p. 53-57) av&it amen6 A la conclusion que lea economies
 
attendre de ces programmes ne pouvaient itre que modestes au regard des
 
risques de reduction sensible de leur efficacit6, mais que des
 
propositions d'am6nagements pouvaient Stre envisag~es:
 

- pour le cocotier: 6tudier la possibilit6 d'une 
"internationalisation" des financements de ce programme, 

- pour lea autres productions de plantations et le riz pluvial: 
plafonner leurs moyens h leur niveau actuel, avec des nuances pour 
chaque production, 

le palmier A huile et l'h6v~a: lea ressources propres
 
exc6dentaires devraient viser a d~velopper lea recherches
 
interessant plus lea plantations villageoises et celles sur lea
 
cultures 	vivri4res intercalaires ou non, avec pour ces
 
derniires, l'approbation pr~alable des protocoles exp6rimentaux
 
par 1i ddpartement des cultures vivri res et la publication des
 
r4sultats,
 

l'ananas et la banane: solliciter une participation des grands
 
planteurs et des usiniers au financement des recherches,
 

le caf6, 	le cacao et le riz pluvial: envisager des
 
r~orientations partielles des programmes, notamment par une
 
participation h des travaux sur lea syst6mes de production et
 
lea filiires de commercialisation (pour le riz).
 

4.3.3 	 W EXTENSION PRIORITAIRE DES PROGRAMMES SUR LES SYSTE24ES DE 
PRODUCTION PAYSANNE ET LES CULTURES VIVRIERES TRADITIONNELLES 

Les recherches sur lea syst mes de production paysanne et sur leur 
environnement (en particulier lea fili6res de commercialisation des 
productions v~getales et animales traditionnelles) doivent itre 
dvelopp6es (cf p. 33-35). Elles viseront A une meilleure connaissance du 
fonctionnement de exploitations dans leur dimension technico-biologique
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(d6nombrements des espices et variktis utilis4es, des associations de 
cultures et autree pratiques agricoles) et socio-4conamique (4tude des 
probliues fonciers, de travail,..., dlenvironnement, expliquant la 
logique de decisions des agriculteurs et 4leveurs), aqec un double 
objectif d'6clairage des d6cisions de politique agricole ez surtout 
d'appui aux recherches sectoTielles d ji d4velopp4es (meilleure 
programation, adaptation des r6sultats) et d'orientation des recherches 
encore balbutiantes sur lea cultures vivriires traditionnelles. 

Pour I& d6finition plus pricise des priorit6s de recherche, il eat 
propos6 le recrutement rapid. de deux chercheura hautement qualifi6s (un 
agronome de synthis', un wagcosocio~conomistew) qui, dane un premier 
temps, procideraient I une syiithise de lVensemble des travaux r6alis6s 
jusqu'ici en C8te dlIvoire our ce thime ( ORSTOI4, GERDAT, CIRES, etc) et
 
proposeraient en liaison avec lea diff6rentes institutions, un programme
 
de recherche avec description et hi6rarchisation des op~rations
 
prioritaires.
 

Une fois ce programme analys6 et r~via6, les deux chercheurs y seraient
 
affect4s, ainsi que d'autrea chercheurs A recruter. Le nombre total de
 
chercheurs travaillant A ce programme setait fonction das financements
 
nationaux et ext6rieurs disponibles, mais dis maintenant il semble
 
raisonnable de pr~voir les recrutements minima de 7 A 9 sp~cialistes (y
 
compria lee 2 pr~c6dents)s
 

- pour la zone de forat: 2-3 binomes de mime profil que les prec4dents 
pour couvrir en priorit6 1) la r~gion sud-est oa la saturation 
foncikre obligera A la mise au point plus pr~coce de nouveaux 
systimes de production stabilis6s et plus intensifs, 2) la rigion 
su-viest o6 lea terres sont encore largement disponibles, 3) lea 
systimes de production associ6s aux plantations industrielles et aux 
plantations villageoises (en blocs). Ces binomes seraient rattach~s 
A 'IDEFOR si celui-ci eat cr46 dans un proche avenir ou au centre 
de recherche-formation (AdiopodoumA)l leur implantation g~ographique 
pourrait 6tre unique ou dispers6e selon les besoins et localisations 
des recherches engag6es et lea disponibilit6s en locauxI 

- pour la zone do savane: pr~voir le recrutement de deux 
agro~conomistes et d'un 6conomiste sp6cialis6 sur les productions 
animales, qui travailleraient avec l'agro~conomiste, lea agronomes 
et lea zootechniciens de VIDESSA diji engages ou int6ress6s par les 
recherches de mkme nature. 

Ces postes correspondraient A de nouveaux emplois dane la nwsure o il 
serait domageable de proc6der ou d'assister A des transferts de 
chercheurs actuellement en C8te d'Ivoire. I1 eat donc tres vraisemblable 
que la C8te d'Ivoire soit oblig6e de faire appel aux coop6rations 
bilat6rales et internationales pour lea recrutements envi3ag6s et si 
possible leur financement partiel. Lea dur6es de s6jour devraient itre 
assez lon.ues (3-5 ans) compte tenu de la complexit6 des recherches A 
entreprendre, cela laisserait 6galement le temps de s~lectionner et de 
former les chercheurs nationaux appel6s A prendre le relais des 
coop6rants engag6s. 

Chercheurs en place et chercheurs nouveaux relevant du MRS
 
constitueraient finalement deux unit6s de recherche qui d6pendraient
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administrativement de l'IDEFOR et de l'IDESSA et scientifiquement du
 
dipartement A crier "d'application de la recherche". Ces unit6s
 
devraient entretenir d'6troites relations de collaboration avec le CIRES.
 

Le nombre do chercheurs "techniciens" travaillant sur les cultures 
vivrires traditionnelles eat des plus limit6z 3 sur le manioc (dont deux 
en zone de savane), 1 sur l'igname (zone de savane), 1 sur le taro 
(forit), et 2 sur la banane-plantain (forft). Le doublement rapide de 
l'effectif total eat un minimum si l'affirmation clam6e de la priorit6 
aux cultures vivriires se veut cr6dible, soit 7 chercheurs hautement 
qualifi6s & recruter, avec des profils A pr6ciser (pour la plupart des 
sp6cialistes en amlioration des plantes et nutrition-physiologie
agronomie).
 

La zone de forft la plus d6munie et la plus importante pour ces
 
productions devrait ftre la premikre b~n6ficiaire de cet effort. Il
 
pourrait itre alors envisag6 is cr6ation d'une uniti de recherches sur
 
les cultures vivriires rdunissant dans un mime nouveau laboratoire au
 
moins un sp6cialiste pour chacune des productions suivantest igname,
 
manioc, mals, banane-plantain. Cette unit6 sorait rattach~e
 
scientifiquement au d6partement des cultures vivrires de I'IDESSA qui
 
resterait coordinateur des recherches nationales pour ces productions, et
 
rattach4e administrativement et giographiquement A l'IDEFOR. Cette
 
cellule pourrait recevoir si possible deux chercheurs sur le riz pluvial
 
"d~tach~s" de l'IDESSA (ou de l'ADRAO) pour servir en particulier de
 
relais local aux essais nationaux.
 

La plupart des chercheurs sur les cultures vivrikres devraient participer 
A temps partiel aux recherches sur les systimes de production paysanne. 
Tous devraient b6n6ficier d'un appui plus affirm6 d'organismes bilat6raux 

ut procheet internationaux de recherche, notamment celui de IlI.I.T.A 

(lui-mfme relai3 d'autres centres internationaux concern6s par les
 
cultures vivriires mentionn6es).
 

4.3.4 AUTRES PROPOSITIONS
 

Elles concernent les domaines de l'agroforesterie, des zones de savane
 
guin6enne et des sciences sociales.
 

Leos rechorches en agro-foresterie
 

Le domaine n'a pas encore 6t6 ouvert; or, il est essentiel pour la mise
 
au point de syst~mes agro-foresticrs, agro-silvicoles et silvi-pastoraux
 
stabilis6s dont la diffusion serait susceptible de ralentir le processus
 
de d4vastation actuel de la for~t ivoirienne ou de ce qui en reste. La
 

mise au point de ces nouveaux systimes pourrait s'inspirer de rares
 
exp6riences limit6es ou largement diffus6s ailleurs (respectivement, par
 
exemple, au Za~re avant l'ind6pendance et en Indon6sie). Elle exigera le
 
recrutement d'au ,noins un ou deux sp6cialistes qui s'appuieraient sur les
 
sp&kialistes pr6sents du CTFT, du programme Tal et sur le binome
 
agronome-6conomiste appe16 A travailler dans la r6gion sud-ouest.
 

Les recherches sur les savanes guin6ennes h pluies bimodales
 

Les problimes .ue posent ces r6gions sont difficile-3 en raison de la
 
grande irr6crAarit6 des pluies. 11 a 4t6 propos6 qu'ils soient pris en
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charge par le centre de recherche associt & 1ENSA si celle -ci eat
 
d6place come pr6vu A Tbabroko pr&s de Yamoussoukro. Lee recherches
 
pourraient porters
 

- d'une part, sur lea systmen de producton complexes I base de 
cultures vivri&res & cycle long (igna.e, manioc, etc) qui y sont 
pratiqu6s et sont susceptiblee d'am6lioration, 

- d'autre part, our l'exp~rimentation de modiles nouveaux de 
production & base d'assolement mixte cultures vivrikres 
annuelles-l1gumineuses (arachide, soja, etc)- productions 
fourragirea, avec ilevage bovin extensif. Lea potentialit6s de 
production de viande (dont la Q3te d'Ivoire eat largement 
importatrice) dana ces conditions seraient relativement importantes 
et justifieraient largement le dimarrage de recherches sur ce thime. 

L'conomie et la sociologie rurales
 

Le recrutement propos6 de nouveaux "agrosocio4conomistes" affect6s aux
 
recherches sur les systimes de production serait l'amorce bien timide du
 
futur d6partement d'4conomie et de sociologie rurales qui devra se
 
d4velopper igalement par la mise en oeuvre de recherches sp4cifiques A
 
sea disciplines portant sur lea unitis do production, leurs facteurs de
 
production, leur environnement, sur 1'orientation de la production avec
 
1'6tude des filikres, des politiques de prix, sur lea problimes de
 
d6veloppement rural, etc.
 

Ces recherches sont indispensables pour une saine 6valuation et une
 
meilleure orientation de la politique agricole. Le CIRES lea aborde avec
 
un dynamisme soulign6 et des moyens croissants (trop souvent
 
ext6rieurs). I1 reste A savoir si des relations contractuelles entre le
 
MRS et cette institution seraient suffisantes pour faire face aux
 
besoinel dane le cas contraire, un choix de.ra 6tre fait entre le retour
 
du CIRES sous la tutelle (entire ou partage) du MRS ou le d~marrage
 
d'une nouvelle unit6 de recherche partiellement concurrente.
 

4.4 LES PROPOSITIONS SUR LES RELATIONS RECHERCHE-DEVELOPPEKENT-PRODUCTION
 

4.4.1 LES RELATIONS ENTRE LA RECHERCHE ET LE 0DEVELOPPDEENT" 

S'il y a accord g6n6ral sur l'int6rft de la recherche agronomique pour le
 
d~veloppement rural, il faut s'ansurer que les Ministires chargis du
 
secteur agricole puissent intervenir dans la d4termination de la
 
politique de recherche, faire pr6valoir leurs pr6occupations et s'assurer
 
que la recherche soit bien ex6cut6e en accord avec leurs priorit6s
 
d6riv6es du Plan.
 

En mgme temps, vues lea limites en ressources humaines et financires,
 
l'organisation de la recherche doit ftre efficiente, 4viter lee doubles
 
emplois, 4tre capable de r6soudre lea problmes prioritaires de
 
l'agriculture, etre A mgme de tracer des voies nouvelles et d'ouvrir des
 
horizons nouveaux pour le d6veloppement agricole. Ces objoctifs ne sont
 
pas r6alisables si la recherche est fragment6e entre lee Ministires
 
techniques responsables pour diff6rents aspects du d6veloppemnt agricole.
 

Le probl~me qui se pose est d'assurer le contr61e des minist u.
 
techniques sur la d6termination des objectifs et programmes de recherche,
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tout en ausurant le fonctionnement unitaire du systme de recherche 
agronomique & terme concr~tie6 par la criation de l'INIRA d~tach6 des 
minist&res techniques et soul responsable pour l'ex~cution du programme 
autoria6 

La solution proposee & ce problime eat d'tablir entre les Ministires 
techniques et la recherche une relation de prestataire de services
 
(recherche) - clients (Ministires techniques). Dana cette relation, lea 

deux parties doivent itre des partenaires 6gaux procdant & un partage 
n6goci6 des comqptences. 

Le cadre fonctionnel pour assurer cette intevaction est le systime de 

programmation propos6 ant6rieurement, avec la nomination dane chaque 
Ministkre technique d'un Conseiller Scientifique dont l'unique 
pr6occupation serait d'assurer, avec l'autorit6 n6cesa're, une 
reprdsentation ad6quate do son Ministire dans lea processus de suivi, 
dlex~cution des programmes, d'6valuation des r~sultats de la recherche et 

de prise de d6cisiona quant & leur diffusion dans Ia production et la 
strat6gie & adopter A cette fin. Ce conseiller deirait suivre avec une 

attention particulikre lea activit6s du d~partement wd'application de la 
recherche 0 Aupris duquel il repr~sentera le point de vue de son 
Ministire. 

Cette interaction erait 6galement assur6e par l'affectation obligatoire
 
d'une partie pr~d6termin6e de l'enveloppe de chaque Ministire technique
 
et des grands projets de d6veloppement int6gr~s, A la recherche (a
 
lINIRA A terme) pour la mise en oeuvre des programmes exig6s par le
 
Ministkre ou lea projets de d6veloppement.
 

4.4.2 	 LES RELATIONS RECHERCHE-VULGARISATION: L'IMPORTANCE DES
 
RECHURCHES DE "PRE-VULGARISATIONO
 

Des liens 6troits entre chercheurs et vulgarisateurs (ou "encadreurs")
 
sont Agalement essentiels; ils peuvent s'exprimex par lea recherches de
 
"pr6-vulgarisation".
 

A ce sujet, 11 y a non seulement des revendications non justifi6es de la
 
part de l'encadrement agricole mais aussi un manque de compr6hension de
 
la nature m6me de la pr6-vulgarisation. Certains charg6s du
 
d6veloppement nous ont annonc6 qu'ils ne peuvent accepter lea r6sultats
 
de la recherche sans lea lv4rifier" en milieu rural et lea modifier
 
6ventuellement par des essais dans lea "points d'observation" en milieu
 
paysan.
 

Or, ces essais sont en r6alit6 une partie intigrale de la recherche telle
 

quelle eat g6n6ralement congue: il s'agit de l'6tude dana les conditions
 
r~elles de la production de l'ensemble des nouvelles techniques d~rivant
 
des r6sultats des recherches effectu6es en laboratoires et stations
 
exp6rimentales. Cette 6tude doit ftre conduite par des 6quipes
 
multidisciplinaires (form6es d'agronomes de syntise, 6conomistes,
 
sociologues, sp6cialistes). Elle doit s2 faire dans le cadre mime d'un
 
ou plusieurs syst~mes de production dans le but 1) d'6tudier les
 
contraintes 6conomiques et sociales i l'adaptation des "paquats de
 
techniques propos6s", 2) de modifier, le cas 6ch6ant, lea pratiques ou
 
systimes 	de production et 3) d'identifier lea moyens a mettre I la
 
disposition des producteurs pour qu'ils puissent adopter la nouelle
 



- 78 

technologie. C'eat dire qu'il s'agit finalement de recherches
 
extrmement compliqu6es, difficiles mime pour une bonne organisation de
 
recherche, de recherches que la vulgarisation n'a ni la coupktence ni la
 
vocation dlentreprendre.
 

De plus, ii parait difficilement admissible, surtout dans un pays come
 
la 06te dlIvoire, qu'une institution de recherche agronomique considire
 
son travail achevi losqu'elle a trouv6 une solution A un problime donn6
 
en laboratoire et en station expirimentale, laissant aux Mclients" le
 
soin d'adapter lea r~sultats & la pratique agricole. La recherche doit
 
assurer toutes see responsabilit6s, notamment celle de fournir des
 
produits dont l'applicabilit6 en milieu rural a 6ti prouv6e.
 

Toutefois, la pr6vulgarisation, l'exprimentation en conditions r6elles
 
de production offrent, & des niveaux diffirents, la posnibilit6 de 
renforcer lea relations entre recherche et d~veloppement. A cette fin,
 
les chercheurs responsables des recherches engag~es devront veiller
 
l'int~gration de sp6cia!istes de la vulgarisation dans les 6quipes
 
multidisciplinaires chargies des 6tudes de pr4-vulgarisation et confier
 
aux vulgarisateurs llex~cution des essais dans les exploitations
 
agricoles.
 

Dernire consid6ratLon: le r6le des chercheurs comme "consultants" de la
 
vulgarLsation. Les vulgarisateurs, qu'ils soLent g~n6ralLstes ou
 
sp6cialLs6s pour une production, auront toujours besoLn d'avoLr recours
 
des sp6cialistes en matire de diagnostic et conseil. La solution i long
 
terme serait d'avoLr des vulgarisateurs sp~cLalistes quL puLssent assurer
 
ces services aux vulgarisateurs de "base". Toutefois, comnme solution
 
imm6dLate, les chercheurs sp6cialistes doLvent apporter sur demande des
 
vulgarLsateurs, le soutLen professionnel n4cessaLre, renforgant aLnsi les
 
liens entre la recherche et la vulgarisatLon.
 

4.4.3 LES RELATIONS ENTRE LA RECHERCHE ET LA PRODUCTION
 

Des relations ouvertes avec les producteurs sont une n6cessit6 maLntenant
 
bien comprise et de plus en plus pratLqu6e par lea chercheurs en C6te
 
d'IvoLre. Elles doivent continuer h se d6velopper et 4tre pergues comme
 
un moyen non de contourner lea vulgarisateurs, maLs au contraLre de
 
renforcer leurs efforts et l'impact de leur travail. Les recherches de
 
pr4-vulgarLsatLon, lea fermes pilotes, lea essais en milieu paysan et la
 
prdsence fr6quente des chercheurs dans le milieu rural pour le diagnostic
 
et conseil sur la demande des vulgarisateurs -mentionn6s plus haut
offriront de multiples occasions de contacts. On peut envisager
 
6galement d'autres formes de relations comne la participation des
 
producteurs A l'61aboration des programmes de recherche et de
 
vulgarisation, surtout au niveau local et r4gional.
 

La grande difficult6 dene: l'6tablissement et le d6veloppement des
 
relations avec les producteurs est l'absence ou la faiblesse
 
d'institutions susceptibles de repr6senter r6ellement lea int6r~ts des
 
paysans tr~s largement majoritaires en C~te d'Ivoire. En attendant que
 
le mouvement cooperatif encag4 prenne beaucoup plus d'ampleur, la seule
 
possibillit6 est la cooptatin de "leaders" non formels de la population
 
rurale, de "paysans de pointe", repr6sentatifs de leur milieu par la
 
dimension de leur exploitation, de leur famille, leur formation, mais
 
remarqu6s pour leur esprit d'initiative et d'ouverture.
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4.5 LES PROPOSITIONS EN MATURE DIVOIRISATION DE LA RECHERCHE
 

Le point faible majour du systime actual de recherche agronomique de la
 

C6te d'Ivoire eat incontestablement (cf tab V, p. 18 ) le faible taux
 

d'livoirisation' de l'encadrement scientifique (61 nationaux pour 177
 

expatri4s), avec le problime aigu conjoint des techniciens (seulement 15
 

nationaux). Lee efforts de formation de chercheurs engag6s depuis peu
 

par le MRS devraient Stre A la fois accrus et am6lior6s: ce sera l'objet 

du projet propos6 de centre de recherche-formation. Toutefois, ces 

efforts doivent concerner lea autres cat6gories de personnel et &tre 

accompagn6s sinon prhcid6s de mesures visant & une meilleure gestion des 
ressources humaines nationales. 

4.5.1 	 QUELQUES PREALABLES SUR LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

Ces pr4alables concernent lea problimes de carrire (r6mun6ration,
 

statuts, promotion) de l'ensemble de l'ensemble des travailleurs
 

qualifis de la recherche. Certains problimes relatifs aux chercheurs
 

ont 6t6 r6solus r~cemment de manikre satisfaisante d'autres subsistent
 
et m4ritent autant d'attention dans la mesure A leur solution conditionne
 
une meilleure s6lection et une plus grands stabilit6 du personnel, ii
 
s'agit en particulinri
 

- du mode de promotion des chercheurs: lea statute sont peu explicites 
& son sujet, aussi conviendrait-il de lee pr4ciser dis que possible. 
Si lea promotions dans une institution scientifique adulte doivent 

prendre essentiellement en compte la qualit6 des travaux de 

recherches, il faudrait permettre dans la phase d'ivoirisation active
 

qui slengage, des promotions plus rapides aux chercheurs nationaux
 
quiz
 

acceptent d'assumer des responsabilit6s administratives
 

temporaires (3 ans au maximum suivi d'un "recyclage" dans le
 

pays ou A l'6trangfir),
 

slengagent dans des disciplines Istrat~giques" ou difficiles
 

(agronomie Ide synthise", amilioration g6n6tique, biom6trie,
 

6conomie), avec pour ceux-l& un plus fort degrg d'exigence lors
 

de leur s6lection et formation.
 

- de l'ensemble des problimes de carrrikre des ing6nieurs d'application 

(diplom6s de l'Institut Agricole de Bouak6), techniciens, ouvriers et 

agents admistratifs qualifi4sa ici, presque tout est A faire, le plus 
t8t possible. Les statuts devraient pr4voir des possibilitis de
 

promotions internes dans le cadre sup6rieur (de techniciens A
 
ing6nieur par exemple) pour lee meilleurs agents.
 

Un autre pr6alable A une meilleure s61ection du personnel scientifique et 
technique r4siderait dans l'am6lioration qualitative de l'enseignement 
sup6rieur agronomique (ENSA) et biologique (Facult6 des Sciences) - A la 
quelle le MRS peut contribuer par le renforcement des recherches - et 
dans l'am6lioratJon qualitative et quantitative de l'enseignement 
secondaire agricole et technique. 

4.5.2 	 LA FORMATION DES CHERCHEURS (ET AUTRES CADRES):
 
L'INTERET D'UN CENTRE DE RECHERCHE-FORMATION
 

Dans l'analyse (chap. 3.5), ont At6 soulign6s lee efforts de formation
 
des chercheurs, mais aussi leur insuffisance quantitative et le coat
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(financier et autre) des trop longs s4jours A l'4tranger trop largement
 
pratiqu6s. La proposition de cr4ation dun centre national de
 
recherche-formation repose sur la reconnaissance de limportance vitale
 
des liaisons recherche-formation pour lea deux activitis et Sur la
 
possibilit6 d'int6grer plus ou moins largement la formation des
 
chercheurs et celle des autres cadres nationaux.
 

L'importance vitale des liaisons recherche-formation
 

L'int6rit de la pr6sence de la rechirche dans lea 6tablissements de
 
l'enseignement sup~rieur pour une amwlioration de I& formation eat
 
indiscut6, il n'y a pas lieu d'y reven~r.Par contru, on passe souvent
 
sous silence llint6rit consid4rable de l'associatifin recherche
enseignement (ou vice-versa) pour la recheicht, surtout loraque celle-ci
 
est dans une phase de croissance rapide de son encadrement scientifique
 
national comme cela doit 6tre le cas pour la C6te d'Ivoire.
 
Cet int6rit eat triple.
 

Cette association permet d'abord de rep6rer et drainer vers la recherche
 
de bons 614ments qui nt sont pas forc6ment lea meilleurs selon lea seuls
 
critires d'appr ciat! -atraditionnels de l'enseignement.
 

Elle esat un instrument de meilleur dialogue h long terme entre la
 
recherche et sea interlocuteurs: lea futurs cadres de plus haut niveau
 
des minist~res, SODES, entreprises agroalimentaires, etc form6s dans le
 
centre de recherche-formation, familiaris6s avec la rigueur scientifique,
 
sensibilis6s A l'int6r~t de la recherche pour le d6veloppement agricole,
 
seront vraisemblablement des partenaires plus ouverts de la recherche,
 
plus favorables 1 son extension et 6galement plus exigeants A son 4gard.
 

Enfin, une institution de recherche-enseignement ou d'enseignement
recherche parait mieux plac6e qu'une institution sp4cialis6e de recherche
 
pour r~aliser un certain nombre de travaux qui exigent le recueil d'une
 
masse imnortante d'informations tels lea inventaires sectoriels et lea
 
enguites pluridisciplinaires:
 

- Les inventaires sectoriels: sous la direction des scientifiques 
confirm~s, lea 4tudiants peuvent, tout en se formant, contribuer A la 
rdalisation-d'autant plus 4conomique et fiable que lea etudiants sont 
plus avanc6s dans leurs 6tudes-de cartes pdologiques, 
morpho-p6dologiques et th6matiques de relev6s phyto-6cologiques, 
notamment de prospections systdmatiques d'4cotypes locaux de 
certaines espices utiles, d'inventaires de maladies dlespces 
v4g6tales et animales et de leurs vecteurs, en vue de l'4tude de 
cycles biologiques et 6pid6mologiques et de la mise au point de 
m4thodes de lutte, etc. 

- Les "enqu~tes pluridisciplinaires": il s'agit d'enqu~tes ou analyses 
techniques ou technico-4conomiques au niveau de parcelles, 
d'exploitations, de petites r~gions, qui visent A la mise en 4vidence 
de relations entre diff~rents facteurs de production, A une 
hierarchisation des facteurs limitants des rendements, et plus 
largement A une compr~hension du fonctionnement des unit6s ou des 
systkmes de production. De telles enquites sont essentielles et 
devraient mime itre un prdalable A une bonne programmation de la 
recherche et 1 la d~finition de projets de d6veloppement. Or, il 
semble au'une institution d'enseignement-recherche soit 



particulierement bien placde pour mener de telles enquites en milieu
 
paysan prioritaire dans la nouvelle politique agricole ivoirienne.
 
En effet, une connaissance convenable des pratiques et des
 
aspirations du paysannat traditionnel nest guire possible sans
 

*l'6tablissement de relations de confiance, 1 la limite sans un
 
partage de vie assez long avec les paysans, inconcevable pour la
 
plupart des chercheurs spcialis6s ou des enquiteurs professionnels,
 
Ici, l'utilisation syst~matique, bien organis~e et encadr~e de stages
 

d'6tudiants, peut permettre d'obtenir des r6sultats importants de
 
recherche dans de bonnes conditions de fiabilite, de c6lrit4 et i un
 
moindre co~t (sans compter la fonction de formation de ces stages).
 

Des exemples d'irtientaires sectoriels, d'enquites pluridisciplinaires
 
men6s dans de telles conditions sont maintenant assez nombreux dans les
 
pays en vole do d6veloppement. Ila correspondent I de formes de
 

recherche particulirement adapt6es au Tiers-Monde o les scientifiques
 
qualifies sont rares et lea besoinu de formation consid6rables.On percoit
 
ici qu'une programmation nationale de la recherche ne dolt pas se
 
contenter de prendre en consideration les seu.s moyens propres
 
sp~cialis6s de la recherche.
 

La proposition de creation d'un centre de recherche-formation
 

Les consid6ratlons ant6rieures peuvent sugg6rer la cr6ation ou le
 
renforcement de laboratoires de recherche A 1'ENSA et A la Facult6 des
 
Sciences: il s'agit de d6cisions essentielles, d'abord pour la qualit6 de
 
l'enseignement, qui incombent aux autorit4s de tutelle concern6es et
 
devraient b6n6ficier de l'appui du MRS. Mais, compte tenu des besoins
 

importants de formation du seul MRS, celul-ci pouriait envisager la
 
cr6ation d'un centre propre de recherche-formation, assez proche des
 

"Colliges de post-gradu6s" cr66s dans bien des pays d'Am6rique Latine et
 

d'Asie pour r6soudre, dans un pass6 r6cent, leurs beBoins en cadres de
 

recherche et de d6veloppement de niveau sup6rieur.
 

Ce centre dispenserait une formation de 3ime cycle court (2 ann6es) bas6e
 
sur des "unit6s dlenseignement-recherche" priviligiant les aspects
 

m6thodolcgiques (plus nombreux en premi~re ann6e) et les stages en
 

laboratoire et sur le terrain (plus fr6quents la seconde ann6e). Ii
 

offrirait diff6rentes sp6cialisations (y compris une de d6veloppement) et
 
conduirait au diplome de maitrise en sciences agronomiques.
 

La formation serait assur6e en relations tr~s 6troites avec la
 
recherche. L'ORSTOM semble, par son 6ventail de disciplines
 
scientifiques, la qualit6 des sea recherches, son implantation
 
d'Adiopadoum6 (proximit6 de l'Institut Pasteur, du GERME, de 1'IRFA et
 
l'IRCA),6tre l'institution la mieux plac6e pour accueillir ce centre et
 

appuyer ces activit6s surtout los de la premiere annee. L'IDESSA et les
 

instituts "de la fort" (plus tard I'IDEFOR) seraient les responsables
 
directs de la plupart des stages en laboratoire et sur le terrain (en
 
liaison avec les SODES).
 

Pour la qualit6 de is formation qui implique une participation ou mieux
 

une adh6sion sans r4serve des institutions de recherche, il faudrait
 
pr6voir:
 

- L'ouverture des seules sp6cialisations pour lesquelles l'encadrement
 
scientifique serait suffisant, surtout pour la premi6re ann6e du
 

cycle: cela Impliquera le renforcement de quelqJes disciplines
 

http:consid6rables.On
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scientifiques pr~sentes et la criation de disciplines nouvelles
 
prioritaires (diveloppement-statistique-biom4trie)56. Chaque
 
sp4cialisation devrait compter un responsable p4dagogique distinct du
 
responsable de recherche.
 

- L'insertion des stages et m4moires (individuels ou par petits 
groupes) dans les programmes de recherche en cours ou nouveaux, 
agri6s par lea commissions de programmation. 

Une selection rigoureuse des candidats: 6tudiants de l'ENSA, de
 
l'Universit4; cadres des Ministires, SODES, entreprisesl 6trangers
 
originaires de pays tropicaux africains ou autresi 6tudiants de pays
 
d6veloppis d6sirant acqu6rir une formation sup4rieure tropicale.
 

Un numerus clausus d'Atudiants: leur nombre ne devait pas d~passer
 
celui des scientifiques (enseignants et chercheurs) pr6sents i
 
Adiopodoum6 plus directement concern6s par cette formation; on peut
 
ainsi penser i des promotions de 50 A 60 Atudiants dont la moiti6
 
environ seraient des Nationaux se destinant A la recherche (sur la
 
base d'une pr6-s6lection A confirmer en cours de formation).
 

Le centre propos6 de recherche-formation jouerait un r6le d6cisif darns la
 
formation des chercheurs et autres cadres nationaux de niveau sup4rieur,
 
en mime temps qu'il induirait entre eux de bonnes relations ult6rieures.
 
Ii serait 4galement le siige d'activit6s de formation continue et
 
d'information s'adressant aussi bien aux chercheurs qu'A d'autres
 
professionnels.
 

Un tel projet devrait naturellement 6tre soigneusement conqu. L'adh6sion
 
de V'ORSTOM et des autres institutions de recherche serait bien sr
 
indispensable, sans aucune d6pense complimentaire pour eux. Les
 
financements n6cessaires (logements d'4tudiants, salles de cours, travaux
 
et conf~rences, 6quipements scientifiques, salaires et frais de
 
fonctionnement) exigerait un effort national qui pourrait 6tre all'g9 par
 
les 6conomies r6alis6es par le MRS sur les s6jours des boursiers h
 
l'1tranger, par des contributions financi~res d'institutions ivoiriennes
 
et 6trang~res int6ress6es par la promotion de leur personnel (quote-part
 
sous forme de frais d'6tudes) et aussi, on peut l'esp6rer, par une aide
 
internationae substantielle (bilat6rales, multilat6rales) A un pro'et
 
qui aurait de fait une dimension au moins interr4gionale.
 

4.5.3 LES AUTRES ACTIVITES DE FORMATION
 

Pour les autres chercheurs nationaux appel6s A prendre des
 
responsabilit6s de directions administrativo-scientifiques dans le
 
systime de recherche, il serait indispensable de privoir une formation
 

56 Les disciplines zootechnie et sciences sociales devraient 4tre
 
pr~sentes au moins pour la sp4cialisation "d4veloppement".
 
L'ouverture d'une sp4cialisation pour les productions artimales
 
rencontrerait des difficult6s li6es A l'61oignement du
 
d6partement correspondant install4 A l'IDESSA; celui d'6conomie
 
et de sociologie rurales devrait 6tre envisag6 en association
 
6troite avec le CIRES.
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courts adapt4e do "management". Des cycles sp~cialement conqus pour lea 
cadres do la recherche agronomique du pays en d6veloppement sont 
maintenant organi6a, assez r~guilikrement par diverses institutions. 

Pour lea technicians do recherche et agents administratifs qualifi6s, il
 
no semble pas qua dana les conditions actuelles de C6te d'Ivoire, il y
 
sit d'autre solution quo la formation "sur 1e tas". Celle-ci ne donnera
 
satisfaction quo si la pression de s~lection eat sensiblement accrue par
 
des conditions do carriirs plus attractives (cf. 4.5.11.
 

4.6 LM 	PROPOSITIONS SUR LES "COM4UNICATIONS"
 

Dens le domaine des *communications" qui recouvre l'ensemble des flux
 

dlinformations internes -u systbme de recherche et 6chang6s avec
 

l'ext6rieur (Mnistires, SODES, ..., autorit6s politiques, grand public,
 
institutions scientifique et financi~res 6trangires), quelques points
 
faibles ou importants miritent une attention particuli~re, notanment la
 
documentation scientifique, les publications et lea "relations publiques.
 

4.6.1 	 LIURGENCE DE LA CREATION D'UN SERVICE NATIONAL DE DOCUMENTATION
 
ET D'INFORMATION SCIENTIFIQUES
 

Actuellement, chacune des institutions de recherche dispose de son propre 
systems de documentation ot d'information, avec pour les isistituts du 
GERDAT et de l'ORSTOM un raccordement & dos services centraux sp~cialis6s 
ayant leur si~ge en France. Cette structuration verticale et extravertie 
dominante pr6sente de s6rieux inconv6nients aggrav6s par la bri~vet6 
relative des s6jours des scientifiques 6trangers amen6a assez souvent, 
d'unte part, A exploiter ou prolonger ailleurs des travaux conduits en 
O6te dlivoire et, d'autre part, A organiser localement leurs activit6s de 
docLmentation-information our des bases individuelles et "artisanales".
 
Pa.iui ces inconv6nients, deux m6ritent d'6tre soulign~s.
 

Le premier eat la perte iml>2rtante dtinformations pour la C6te d'Ivoire: 
de nombreux documents scientifiques & tirage limit4, publis sur place 
(expos4s de m6thodologies, de r4sultats partiels ou interm6diaires
 
d'exp6rimentations, etc) et en France (theses pr6par6es A partir de
 
travaux effectu6s en C6te d'Ivoire), ne sont plus disponibles.
 

Le second est la difficult6 d'acc6s aux informations disponibles, qu'il
 
s'agisse des publications diverses sur lea recherches ivoiriennes pass~es
 
ou en cours ou des publications regues pour l'information et l'appui
 
scientifique des institutions et des chercheurs. Le syst4me pr~sent
 
p6nalise relativement (en moyenne) les chercheurs nationaux et ne peut
 
offrir des prestations ext4rieures aux publics int~ress6s, notamment
 
enseignants, 4tudiants et cadres de d6veloppement.
 

Il eat donc essentiel d'organiser dis quo possible un service national de
 
documentation et d'information scientifiques qui couvrirait les besoins
 
de la recherche agronomique et 4galement ceux de l'enseignement sup6rieur
 
et du d6veloppement rural. Dans le sh6ma propos6 de structures, ce
 
service aurait sa place au centre de recherche-formation A Adiopodoum6 et
 
assumerait les fontions suivantes:
 

- collecter, cataloguer, et conserver le patrimoine documentaire et 
lea archives relatives l1'ensemble des publications, rapports et 
documents de travail r6sultant des activit6s de la recherche 
agronomique en Cte-d'Ivoire; 
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constituer une bibliothique centrale sp6cialis6e, regroupant les
 
principaux ouvrages de base, publications, revues et p6riodiques qui
 
int6ressent la recherche agronomique et le d6veloppement des
 
sciences et de la technique en agriculturej
 

organiser un service d'6change et de reproduction documentaire
 
(photocopie, microfiches, etc) A l'±nt6rieur de la C8te d'Ivoire,
 
r4partir et tenir A jour l'inventaire de la documentation
 
bibliographique d&doubl6e et maintenue dane le r~seau des stations
 
de recherche r6parties dane le paysi
 

tenir i jour un syetime d'information sur lee programies k.t projets
 
de recherche en cours sur le territoire national, conme r& 6rentiel
 
aux rapports p6riodiques, rapports annuels, rapports de mijx".ns e:
 
autres documents techniques g~n4ralement non publi6si
 

participer aux r~seaux uocumentaires AGRIS CARIS AFSIS de la FAO,/et
 
d'autres r6seaux internationaux, r~gionaux et bilat6raux, et tablir
 
des liaisons et 4changes suivis avec lee pays de mgmes conditions
 
agro-6cocololiques;
 

organiser un Eervice central informatis6 de s6lection
 
bibliographiquc et de service documentaire et bibliographique A la
 
carte, selon les profile dlint6r~t des utilisateurs.
 

La mise en place d'un tel service national n~cessitera le recueil
 
pr4alable d'informations sur lee r6seaux documentaires existants
 
internationaux, r~gionaux et nationaux (par exemple en Tunisie et
 
Colombie), puis l'4tude d'un projet national avec la participation des
 
Minist6res concern6s par le d4veloppement rural.
 

4.6.2 LES PUBLICATIONS: DES AMELIORATIONS SENSIBLES PEU COUTEUSES
 

Ce domaine connait 4galement une organisation verticale et extravertie.
 
Chaque institution dispose de son propre syst6me local de publications,
 
avec pour lee Ins#ituts du GERDAT et l'ORSTOM un ensemble de publications
 
specifiques congues en France pour tout leur r6seau: compte-rendus
 
annuels d'activit4e, revues scientifiques sp4cialis6s, etc.
 

Des am6liorations sensibles, limit6es ici aux publications scientifiques,
 
pourraient Stre apport6es A un codt minime. Elles consisteraient d'abord
 
en un essai de normalisation dane la pr6sentation des documents
 
scientifiques produits en C6te d'Ivoire. leur diffusion s4par6e
 
group6e et leur conservation en seraient consid6rablement simplifi6es.
 

Ce premier pas devrait conduire rapidement & la cr~ation d'au moins une
 
revue nationale scientifique agronomique qui devrait b6n4ficier d'une
 
priorit4 de parution pour tous articles sur lee recherches effectu4es en
 
C6te d'Ivoire (pr4sent6e& jusqu'ici dane des revues trang~res) ou de
 
co-parution pour lee revues et travaux du GERDAT et de I'ORSTOM.
 
Cette revue aurait un interft 6vident pour la recherche et l'enseignement
 
superieur de C6te d'Ivoire et d'autres pays (surtout en Afrique). Le
 
CIRES a donn6 un exemple A suivre avec ses "Cahiers". Une autre revue
 
plus "technique" ou "applique", congue pour un public 61argi aux cadres
 
du d6veloppement rural et 6tudi6e avec d'autres partenaires nationaux,
 
pourrait voir le jour ulterieurement.
 

http:mijx".ns
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Ces propositions seraient A preciser par un comit6 ad-hoc du MRS 
r~unissant des repr6sentants qualifi6s des institutions concern6es. Les 
activit6s communes de publication devraient itre rattach4es au service 
national de documentation et d'information scientifiques. 

4.6.3 L'IMPORTANCE DES "RELATIONS PUBLIQUES"
 

Affecter des ressources croissantes A la science dans un pays qui
 
traverse des difficult6s est une d6cision qui implique courage et
 
lucidit6. Aussi est-il essentiel que la recherche entretienne des
 
relations ouvertes avec le "grand public" et les autorites publiques,
 
travers des manifestations et ichanges d'informations diverses ou 5
 
travers les "mass-media" (presse, radio, t4l6vision).
 

Ces activit6s viseront A pr6senter en termes accessibles, le r6le actuel 
et potentiel de le recherche agronomique pour le d4veloppement et la 
formation. I1 semble particuliLrement important d'insister sur l'utilit6 
de la recherche non seulement A long terme, mais aussi A court et moyen 
termes par les fonctions de conseil et de diagnostic en mati~re de 
politique agricole r6gionale ou nationale. Important aussi d'accepter 
les limites de la recherche liees i la nature mime de certains travaux
 
exigeant patience et rigueur, A 1'obligation de faire des choix dans ses
 
activit6s, et au fait qu'elle ne peut s'exprimer pleinement qu'en
 
harmonie avec des partenaires tant pour l'orientation, l'6valuation de
 
ses programmes que pour la diffusion de ses r6sultats.
 

Le MRS est parfaitement conscient de ces consid6rations 57 et son
 
projet de cr6ation d'un service de presse et de relations publiques
 
parait des plus opportuns.
 

4.7. SYNTHESE DE HIERARCHISATION DES PROPOSITIONS
 

Les propositions pr6sent6es dans cette quatrikne partie, si elles sont
 
nombreuses et concernent les divers aspects structurels et fonctionnels
 
du slist6me de recherche agronomique, forment un ensemble autour de deux
 
ides -forces.
 

La premire est la constitution A terme d'une institution nationale-
V'INIRA- seule responsable de la recherche agronomique, vers laquelle
 
toutes les mesures prises progressivement devraient tendre. L'objectif
 
vis6 n'ob6it pas au seul souci d'une rationnalit4 organisationnelle: une
 
institution unique et importante n'est pas forcement meilleure qu'une
 
constellation de petites institutions bien coordonn6es, et il faudra s'en
 
rappeler pour 6viter un centralisme excessif qui annulerait les avantages
 
de l'unit4 et de.la taille:
 

meilleure aptitude h d6finir une politique scientifique plus
 
equilibr6e dans ses orientations et plus en accord avec les
 
priorit6s nationales et r6gionales de d6veloppement,
 

57 La pr6sentation et la rediffusion r6centes par la t6levision
 
nationale d'une imission de large audience ("le grand d6bat")
 
consacr6e A "la recherche scientifique moteur du d6veloppement" sont
 
significatives A cet 4gard. 
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plus grande efficience face aux problimes complexes d'une production 
paysanne diversifi6e, appel6e A s'intensifier, & se modifier 
sensiblement, grfce aux recherches pluridisciplinaires visant A une 
meilleure orientation de retcherches spcialis6es et A la mise au 
point de r6sultats test6s dans les conditions de production 

gestion plus souple et plus 4conome des ressources humaines et
 
financi~res, avec des possibilit6s de carri6re plus ouvertes pour
 
lea scientifiques nationaux.
 

La seconde-Id6e force est le projet de cr6ation A l'initiative du MRS, 
d'un centre de recherche-formation qui r6pond A conception 41argie, 
m6thodologqiue et non institut:ionnelle, de la recherche. L'essence mgme 
de cette activite est la rigueur (scientifique) qui ne peut 4tre le 
monopole d'institutiona sp6cialis4es. Elle doit au contraire le plus 
largement diffuser dans tous len organismes publics et priv6s intervenant 
dans le secteur agricole, pour amnliorer la qualit6 de leurs services et 
prestations, induire des 4charges plus fructueux entre eux et la 
recherche, et pr6parer dana ls meilleures conditions l'41aboration de la 
politique agricole nationale. Clest pourquoi le centre projet6 n'est pas 
seulement destin6 A satisfaire lea seuls besoins de formation des 
chercheurs nationaux, mais doit accueillir 6galement les futurs cadres de 
plus haut niveau des Minist6res, SOBES, etc et offrir des activit6s de 
formation continue aux cadres en place. Finalement, le centre projet6 
serait un lieu privil6gi6 de contacts (prolong6s ou de courte dur6e) 
entre tous lea Nationaux exen:gant ou devant exercer des responsabilit6s 
dans le d6veloppement rural. 

Si ce projet de Centre est retenu, il conviendra de ltaider au mieux dans
 
sea fonctions. C'est l'objet de la cr~ation A sea c8t4s d'un service
 
national de documentation, information, publications scientifiques. De
 
w.me, le renforcement propos6 des recherches aujourd'hui tr6s d6ficientes
 
sur lea syst mes de production, lea cultures vivri6res, l'agroforesterie
 
et lea savanes guin4ennes, n'a pas pour seul objet d'att6nuer des
 
d6s6quilibres et pr6parer des solutions aux problimes de demain
 
(61aboration de modules de production stabilis6s et plus intensifs), il
 
devrait surtout associer lea future chercheurs et cadres nationaux 1 des 
activit6s nouvelles dont ils devront assumer lea responsabilit6s A moyen 
terme sans le recours & l'exp6rience (globalement) in~gal6e acquise pour 
lea cultures industrielles et d'exportation. 

Les propositions pr4sent6,es appelleront un examen attentif et critique 
des Autorit6s ivoiriennes, elles concernent des horizons de temps 
diff6rents, elles impliquent des co~ts variables (cf. tableau de synth~se 
ci-apr6s). Toutes d4cisions significatives justifieraient un 
accroissement des ressou:ces financiLres (nationales et 6ventuellement 
exterieures). II convient ici de rappeler que lea d6penses publiques 
actuelles de recherche agronomique reprsentent seulement 0,52% du 
produit agricole brut-taux des plus modestes mgme dans le Tiers-Monde- et 
qu'un objectif h moyen terme de 1% devrait 6tre tout & fait raisonnable 
s'il s'appuie sur un projet global bien conqu de renforcement qualitatif 
et quantitatif du potentiel national de recherche. 



TABLeaU DE SYNTHESE DES PROPOSITIONS 

CoOt C faible 0
 
maien - Court terme Moyen at long terue
 

( elev4 


STRUCTURES o Elaboration du plan directeur de lINIRA, avec prioriti & 
lVtude des besoins minima en chercheurs nationaux + Mise en place progressive de IINIRA 

x Crtaction d'un centre de recherche-formation et 
d'un service national de documentation-information + Criation du centre des savanes nord (Ferki.) 

nn Cr&ation de I'LZ.FOF avec fonction ilargie d'infor- + Centre associ ENSA-Tcnbokro 
x mation et criation unit6 recherche (cf. program.s) 

PROGRKHHATIOM 0 Alltgement des procidures o l~vision des procedures (commission inter

ministfrelle, comith scientifique etc) de
 
- V INIRA
 

i PROGJR3RHS o 	 Commissions nationa-- par disciplines 
o Aminagement aux gr, -s programmes par production 
x Diveloppement des peogrames systimes de production, + Dmarrage programe savanes guintennes 

cultures vivrizes, + d~marrage agroforesterie, & Tombroko 
dicision sur lee sciences sociales 

SLIAISONS AVEC DEVELOPENr o 	 Nomination dil6guds permanents I la recherche dans 0 Partage des tiches de 'recherche-d6veloppement 

chaque ministZre chargi du d6veloppement ruralET PRODUCTION 

RESSOUJ1ES ET11AMS 	 a Achlvement et prkcision des statute du personnel
 
x Cration du Centre de recherche-formation
 
+ 	 Formation des cadres administrativo-scientifiques
 

nationaux
 

CWNICATIONS -	 Craction d'un service national de documentation
information scientifiques
 

o 	 Normalisation des publications scientifiques
 
.
 

o 	Cration d'une revue national des sciences agronomiques
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ANNEXE I - COMPOSITION DE LA MISSION ISNAR
 

- M. Alexander von der Osten, Economiste, Executive Officer, ISNAR 

chef de mission 
14 Mars - 8 Avril 

- Pr. Isaac Arnon, Sp~cialiste en Organisation et Administration de la 
Recherche; Ancien Directeur du Volcani Institute, Israel consultant 

A lISNAR
 
27 Mars - 6 Avril
 

- Pr. Arie Beenhakker, Sp6cialiste en Technologie Agro-Industrielle, 
Professeur & l'Universit6 de South Florida, Tampa, USA 
Consultant VI'ISNAR
 
28 Mars - 8 Avril
 

- M. Joseph Casas, Agro-Economiste, Spcialiste en 
Recherche/Formation, Chercheur A 1'INRA, Montpellier, France 
Consultant A V'ISNAR 
14 Mars - 8 Avril 

- Dr. Rudolf Contant, G6n6ticien et Sp6cialiste en Organisation de la 
Recherche et la Formation, Senior Research Officer, ISPIAR 
14 Mars - 8 Avril 

- M. Ren6 Devred, Agronome et Forestier, Sp6cialiste en 
Recherche/D~veloppement, Senior Research Officer, ISNAR 
19 Mars - 8 Avril 

- Dr. Juan Carlos Martinez, Sp6cialiste en Recherches suv syst6mes de 
production, Centro Internacional de Mejoramiento de Maiz y Trigo
 
(CIMMYT), Mexique, consultant A VISNAR
 
30 Mars - 5 Avril
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ANNEX II 	 - PROGRAMME DR TRAVAIL ET DR VISITES 

Lundi 15/03/821 

09.00 	 Visits au Bureau de la Mission R4gionale du BIRD. Rgunion avec 
Mr. Robert K. Ellinger, Chef de Is Division Agricole. 

10.00 	 Runion au Ministire de la Recherche Scientifique au sujet de la
 
Progratmation des travaux de Is Mission.
 

- N. Mathias Coulibaly Dogn~nina, Directeur de la Recherche 
et des Prograimos. 

- M. Sie, Sous-Directeur dee Programmes.
 

- M. Jean-Marie Michotte, Oonseiller Technique (Politique
 
Scientifique).
 

M. N'guetta Bosso, Directeur de Recherches et Conseiller
 
Technique (charg6 du Renforcement de la Liaison
 
Recherche-D~veloppement). 

- M. Pierre Roche, Oonseiller Technique (Planification et 
Evaluation des Activits de Recherche). 

- N. Jacques Sarraute, Conseiller Technique (Synth~se des 

Evaluations et de la Recherche des Financements).
 

- M. Noil Kanga, Directeur de la Formation. 

13.00 	 *Briefing* de la mission et familiarisation avec la 
documentation mise i sa disposition par le Ministare de la 
Recherche Scientifique. 

16.30 	 R~union au Ministlre de la Recherche Scientifique au sujet de la 
Programmation des travaux et des visites aux institutionz de la 
Recherche dans la Zone des Forits. 

- M. Mathias Ooulibaly Dogn6n6na
 
- M. Jean-Marie Michotte
 
- 14. Pierre Roche 
- M. N'guetta Bosso
 

Mardi 16/03/82:
 

08.00 	 Depart du Ministkre de la Recherche Scientifique vers
 
Adiopodoum6 en compagnie de M. N'Gueta.Bosso.
 

08.30 	 Visite au Centre de Recherche ORSTON A Adiopodouwn
 

- M. Bernard Pouyaud, Directeur ORSTOM en Cte d'Ivoire. 
- M. Jean Collinet, Directeur du Centre Adiopodoum6. 
- M. Charrier, Chef de la Section G~n~tique. 
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14.30 	 Dipart du Centre ORSTOM vers 1'IRFA. 

15.00 	 Visits au Centre de Recherche de 1'Institut de Recherches sur
 

lee Fruits et Agrumes (IRFA)
 

- M. Charpentier, Directeur G6n6ral IRFA et Responsable du
 

GERDAT en O8te d'livoire.
 

19.30 	 Retour h Abidjan 

Mercredi 	17/03/82:
 

08.00 	 Reunion au Minist~re de la Recherche Scientifique. Briefing et
 
programmation des visites au Centres de Recherche dans la zone
 
de fort.
 

- M. Mathias Coulibaly Dogn6n~na
 
- M. Jean-Marie Michotte
 
- M. Pierre Roche
 
- M. Jacques Sarraute 

09.00 	 RMunion avec M. Balla Keita, Ninistre de la Recherche
 
Scientifique.
 

10.00 	 Continuation du Briefing au Minist~re de la Recherche
 

Scientifique.
 

14.45 	 Visite h 1'Inatitut de Recherche du Caf6, du Cacao et d'autres
 
plantes stimulantes (IRCC) A Bingerville.
 

- M. G. Caumel, Directeur IRCC. 
- M. Nanga CouliLaly, Directeur du Centre de Recherche de IRCC & 
Bingerville. 

i9.00 	 Retour h Abidjan
 

Jeudi 18/03/82:
 

07.00 	 RMunion au Minist~re de la Recherche Scientifique. Briefing sur
 

le programme de visites aux Centres.
 

08.00 	 Dhpart vers LA ME
 
Visite h l'Institut de Recherches sur les Huiles et les
 
l06agineux (TIRHO).
 

- M. De Berchoux, Directeur de I'IRHO 
- M. Jacquemard, Chef Service Sdlcction
 
- M. Comont, Directeur Administratif
 
- M. Quencez, Chef Service Agronomie 

Vendredi 	19/03/82:
 

08.45 	 Visite h l'lnstitut de Recherche sur le Caoutchouc (IRCA)
 

- M. Philippie Boyer, Directeur IRCA
 
- M. M. Kone, Directeur Administratif
 
- M. Ormond, Directeur Experimentation Agronomique 
- M. Roudeix, Chef du Service Technologie
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17.45 Retour A Abidjan
 

18.00 	 RMunion au Ministkre de la Recherche Scientifique Programmation
 
des visites aux Cntres do Recherche de la tour des Savanes
 

- x. m. Coulibaly Dogn6n~na
 
- W. Jean-Marie Michotte
 
- M. Pierre Roche
 
- M. N'Guetta Bosso
 

21.30 	 - Arriv6e de Dr. RenS Devred, meubre de la mission.
 

Samedi 20/03/821
 

08.00 	 D6part par Vol IV 860 vers Bouak6 

09.00 	 l~ception A l'A6roport de Bouak6 part
 

- M. Jean Frangois Poulain, Directeur du D6partement des 
Cultures Vivrikres de 1'IDESSA 

- M. Frering, Directeur Administratif IDESSA. 

10.00 	 Rgunion A 1l1nstitut des Savanes (IDESSA).
 
Discussion au sujet du programme de travail et des visites pour
 
la semaine du 22-3 au 27-3-82.
 

- Dr. Michel Yao Kouakou, Directeur du Centre de Recherches
 
Zootechniques (CRZ) de 11 DESSA et Directeur G6n6ral Adjoint
 
de 1' IDESSA. 

- Dr. J.F. Poulain, Directeur du D6partement des Cultures
 
Vivrires (DVC) de 1' DESSA. 

- M. Freing, Directeur Administratif de I'IDESSA. 
- 1. J.L. Messager, Chef de la Division PSturages du CRZ/IDESSA 
- M. G. Sement, Chef de la Division Agronomie du D6partement des 

Cultures Textiles (DCT) de 1'IDESSA. 
- K. Koffi Goli, charg6 du Programme Am6lioration des Plantes au 
DCV/IDESSA.
 

15.30 	 Visite au D6partement des Cultures Vivrires (DCV) IDESSA. 
Discussion sur le programme de travail de DCV. 

- M. J.F. Poulain, Directeur du DCV
 
- M. Y. Bigot, Economiste, Division Agronomie du DCV.
 

Dimanche 	21/03/82:
 

09.30 	 Visite au D6partement des Cultures Textiles (DCT/IRCT).
 
Discussion sur le programme de travail du DCT
 

- 4. A. Angelini, Directeur G6n6ral, IDESSA et Directeur du DCT. 

13.30 	 D6jeuner A la 1esidence de M. Angelini 

- M. A. Angelini, Directeur Gin6ral, IDESSA
 
- M. Richard, Agronome, IRCT, Paris
 
- M. M. Vayssi&re, Entomologue, CDT.
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Lundi 22/03/82:
 

08.00 	 Visits au Dipartement des Cultures Textiles (DCT/IRCT) de
 
1'IDESSA.
 
Visite aux installations de Recherche et discusion sur le
 
programe R herche D4veloppement
 

- M. G. Sement, Charg6 de la Recherche Dveloppement, Division 
Agronomie
 

- 1. Richard, Agronome, IRCT, Paris
 
- M. M. Deat, Agronome, Adjoint de M. Sement.
 

10000 	 Visite au laboratoire de Technologie du D~partement des Cultures
 
Textiles (DCT) de VIDESSA.
 
Entretien avec M. G. Gawrisiack.
 

10.45 	 Visite au D6partement Entomologie du Programme ORSTOM en C8te
 
d'Ivoire.
 
Discussion sur le programme de travail de ce Ddpartement avec:
 

- M. P. Cocherau, Directeur de Recherches, ORSTOM (Entomologie) 
- M. Pollet, Entomologue, ORSTOM 

13.00 	 D6jeuner A la R6sidence de Mr. Angelini
 

14.30 	 Visite au Centre de Recherches Zootechniques (C.R.Z.) de
 
1'IDESSA.
 

Visite de la station et discussion au sujet du programme de
 
travail du C.R.Z. avec:
 

- M. J.L. Messager, Directeur-Adjoint du C.R.Z. et Responsable 
du Programme piturages.
 

- M. A. Koffi, Programme Plturages
 
- 1. A. Bigot, Programme Paturages
 
- M. . Landais, Programme Zootechnie
 
- M. C. Hoste, Progranme Zootechnie
 
- M. Y. Charray, Programme Zootechnie
 

17.00 	 Visite au D6partement Agronomie de I'ORSTOM h Bouak6.
 
Discussion avec:
 

- M. C. Fillonneau, Responsable du D6partement Agronomie, 
- M. G. Charpentier, Ddpartement Agronomie 

19.00 Runion h la R6sidence de M. Messager, Directeur-Adjoint au
 
C.R.Z avec ses coll~gues.
 

Mardi 23/03/82:
 

07.15 	 Visite au D6partement des Cultures Vivribres (DCV/TRAT) de
 
1 IDESSA.
 

Discussion au sujet du programme de travail du D~partement
 
Vivrier avec:
 

- M. J.F. Poulain, Directeur du DCV/IRAT, IDESSA 
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- M. Koffi Goll
 
- M. Poisson
 
- N. M'di Coulibaly
 
- m. Hainzelin
 
- N. R. Dumont
 
- N. Bakary Ouayogude
 
- m. Siband
 
- N. Choppard
 
- M. Leduc
 
- M. Ruf
 
- M. Y. Bigot
 
- M. Chabalier
 

13.00 	 Ddjeuner
 

14.30 	 Continuation de la visite au DCV/IRAT de 1'eDESSA.
 
Discussion au sujet de la Recherche/Ddveloppement avec:
 

- M. J.F. Poulain
 
- M. Y. Bigot
 
- M. Ruf
 
- M. Leduc
 

16.30 	 Visite au Centre Ivoirien de Machinisme Agricole (CIMA) du
 
Ministbre de 1'Agriculture A Bouak6.
 
Visits b la Station et discussion avec:
 

- N. Monnier, Directeur Adjoint du CIMA 

19.00 	 D6part vers Korhogo
 

23.00 	 Arri,4e & Korhogo, H8tel Mont Korhogo.
 

Mercredi 24/03/82:
 

08.00 	 Visite & l'Antenne Karakoro du CRZ
 
Visite aux quelques parcs villageois dana la r6gion de Korhogo.
 
Discussion avec:
 

- M. M.L. Messager du CRZ, ses collbgues et quelques
 
agriculteurs.
 

10.30 	 Visite h la Compagnie Ivoirienne pour le v.Dveloppement des
 
Textiles (CIDT), Direction du secteur Nord Korhogo. Discussion
 
avec:
 

- M. Moustapha Diarrassouba, Directeur du Secteur Nord 
- M. Ildefonse N'Dabalishye, Responsable du D6partement 
Recherche/D6veloppement du Secteur Nord. 

13.00 	 D6jeuner avec M. Diarrassouba et N'Dabalishye
 

15.00 	 Groupe A: Casas et von der Osten
 
Continuation des discussion au si~ge de lA Direction Nord de la
 
CIDT.
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19.00 	 visite au point d'observation Ferkss~dougou de la CIDT/IRCT
 
pour la Recherche/D4veloppement du Coton en compagnie de m.
 
Sement (IRCT).
 

20.00 	 Arriv6e & Katiola, H8tel Hambol.
 

15.00 	 Groupe B: Contant et Devred
 
Visits h la Soci6t6 de D6veloppement de la Production Animale
 
(SODEPRA)
 

- Dr. J. Abosoh, Direoteur R6gional, SODEPRA-Nord 
- M. J. Tye, Conseiller Technique du Directeur R~gional 
- M. P. Royet, Responsable de l'Am6nagement Pastoral, 

SODEPRA-Nord, 
- M. A. Escafr6, Adjoint, Am6nagement Pastoral, SODEPRA-Nord 
- M. De Roche Montez, SODEPRA-Nord 
- M. J.B. Bonnet, Statistique Zebu, SODEPRA-Nord 
- M. N. Bosso, Ministbre de la Recherche Scientifique 
- M. A. Havet, IDESSA
 
- M. J.F. Poulain, IDESSA/DCV
 
- M. J.L. Messager, IDESSA/CRZ
 
- M. L. Bertaudiare, IDESSA
 
- M. Y. Bigot, IDESSA
 
- M. J.P. Poivey, IDESSA
 

18.30 	 Visite d'un GVC prbs de Korhogo avec M. Tye et M. De Roche
 
Montez (SODEPRA-Nord)
 

21.00 	 H~tel Mont Korhogo & Korhogo.
 

Jeudi 25/03/82:
 

Groupe A: Casas et von der Osten
 

07.00 	 Visite au Conplexe Sucrier Katiola de la Soci6t6 de
 
Dveloppement de la Production du Sucre (SODESUCRE)
 
Marabadiassa. Visite des essais de Recherche/Dveloppement
 
amen6es par l'Institut de Recherche sur la Canne et lea Plantes
 
Sucribres (IRCPS) et discussion au sujet de la Recherche sur la
 
Canne h Sucre avec:
 

- M. Jules-Serge Gnigou, Directeur G6n~ral Adjoint SODESUCRE et 

Directeur de Complexe Sucrier Katiola, Marabadiassa. 
- 1. G. Diehi, Directeur des Plantations h Katiola. 
- M. Roger Klaus, Directeur, Institut de Recherche sur la Canne 

et les Plantes Sucribres (IRCPS) h Bouak6. 
- M. Niagne Agnimel Vincent, Chercheur de 'I'RCPS 

13.00 	 D6jeuner au Complexe Sucrier avec M. Klaus et lea collbgues
 
chercheurs du D6partement Recherche-Dveloppement de la
 
SODESUCRE.
 

14.30 	 Retour h Bouak6
 

15.00 	 Visite au Centre Technique Forestier Tropical (CTFT) h Bouak6.
 
Discussion avec:
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- H. Jean-Pierre Hirigoyen, Directeur du Centre et charg6 de la 
Division de Recherchas Piscicoles Bouak6 

- M. M.O. Souvannavong, Chef de la Division Sylviculture, Bouak6. 
- M. Balle Pity, Division Sylviculture. 

Groupe Bt Contant et Devred
 

10.00 	 Visite au Centre d'embouche de Onangolodougou (Ndama et
 
Abondance)
 

- M. De Roche Montez
 
- M. Messager
 
- M. Y. Bigot, et autres
 

11.30 	 Vicite au Centre de formation et de D6monstration de laCDT i 
Nambingu6. 

14.30 	 Djeuner
 

15.30 	 Retour A Bouak6
 

Vendredi 	26/03/82:
 

08.00 	 Visite A l'Institut Agricole de Bouak6 (IAB). Discussion sur le
 
programme de formation de cette 6cole avec:
 

- M. Alphonse Woi M'Esse, Directeur, IAB 
- M. Kouadio Kouame Bertin, charg6 de la Coordination Phdagogique 
- M. Kone Doffangui, ancien 61 ve de 1'IAB, en poste A 1IDESSA 
- M. Adou Amalaman, E16ve A 1'IAB. 

10.30 	 Visite & la Compagnie Ivoirienne pour le D6veloppement des 
Textiles (CIDT), Direction Gnrale A Bouak6. Discussion au 
sujet Recherche-D6veloppement avect 

- M. Alexis K. Detoh, Directeur G4n6ral 
- M. Didier Chavatte, Directeur G6n6ral Adjoint 
- M. L. Seydoux, Directeur du D6partement Recherche/D~veloppement 
- M. Bisson, charg4 de la Cellule d'Evaluation 
Recherche/D6veloppement
 

14.30 	 Visite au D6partement des Cultures Vivri~res (DCV/IRAT) de
 

1'IDESSA 	A Bouak6.
 

Discussion au sujet Recherche/D6veloppement avec:
 

- K. J.F. Poulain, Directeur DCV
 
- M. Y. Bigot, Economiste
 
- M. M. Pouzet, charg6 du Projet Manioc
 
- M. Leduc
 

Samedi 27/03/82:
 

07.00 	 Runion avec M. Bisson, Economiste charg6 du Service
 
d'Evaluation, CIDT.
 

10.00 	 D6part par voiture vers Abidjan
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16.30 	 Arrivie A Abidjan, H8tel Tiama
 

19.30 	 Arriv6e & Abidjan du Dr. J. Arnon, membre de la mission. 

Dinanche 	28/03/82t
 

Travail de synthise
 

17.30 	 Arriv6e A Abidjan du Dr. Beenhakker, membre de la mission
 
(technologie agricole).
 

Lundi 29/03/82s
 

08.00 	 Rlunion au Ministire de la Recherche Scientifique.
 
Prograzuaation des travaux pour la semaine en cours.
 

09.30 	 Visite A la Station sur le Cocotier Marc Delorme de IVIRHO A 
Port Bouet (Beenhakker &von der Osten). 
Visits de la plantation et discussion avec M. G. de Taffin de
 
Tilques, Directeur de la Station.
 

09.30 	 Visite de Messieurs Contant et Devred au Centre de Recherches
 
Oc~anographiques (CRO). Discussion avec M. Rotschi, Directeur
 
du CR0.
 

09.30 	 Visite de Messieurs I. Arnon et J. Casas au Centre Orstom
 
Petit Bassam. Discussion sur le programme de recherches du
 
Centre avect
 

- M. Mersadier, Directeur du Centre
 
- M. Yaoupii, chercheur
 

13.00 	 D6jeuner A la r~sidence du Dr. De Taffin (Beenhakker & von der
 
Osten).
 

14.30 	 Visite h l'Ecole Nationale Sup4rieure de l'Agriculture (ENSA).
 
Discussion au sujet de la formation professionnelle en C8te
 
dlivoire avect
 

- M. Assemien Aoumou Directeur de l'ENSA Botanique 
- M. Monnet Lds Zootechnie ENSA 
- M. Orega Youppo Botanique Agricole ENSA 
- M. Kone Lancine Cellule de Recherche 
- M. Babagauh K. Boyo Phytopathologie ENSA 
- M. Kama Berte Agro-Economie ENSA 
- M. Demeaux Marc Industrie alimentaire ENSA 
- M. Tinturier Jacques Agronomie ENSA 
- M. Tie Bi Tra P6dologie ENSA 
- M. N'Guetta K.T. P6dologie ENSA 

18.30 R4union de l'6quipe ISNAR. Travail de synth~se.
 

Mardi 30/03/82t
 

08.00 	 Visite au Secr6tariat d'Etat h l'Agriculture pour la Production
 
Vivri&re. Discussion avec:
 



- M. Gilles-Vally Laubouet, Secr6taire d'Etat 
- M. Langui, Directeur de Cabinet 
- M. Jean Oulai, Directeur de la Production 
- M. Anani Oka, Directeur de la Recherche-D6veloppement 
- M. Benoit N'Dri Brou, Directeur du Projet Soja. 

12.00 	 RMunion de I'6quipe. Travail de synth~se.
 

14.30 	 Discussion de Messieurs Beenhakker et Content aupris de
 
Ministire de la Recherche Scientifique au sujet de la
 
transformation des produits agricoles avec:
 

- K. Jean-Marie Michotte, Conseiller Technique 
- Mme. Diakit6 Ya, Directrice de la Documentation et des 
Publications 

- M. Kone, chercheur du Centre Ivorien de Recherches 
Technologiques, CIRT 

15.00 	 Visite de Messieurs Cases et von der Osten au Centre Ivoirien de
 
Recherches Economiques et Sociales (CIRES). Discussion avec M.
 
Atsain Achi, Directeur du CIRES.
 

17.30 	 Discussion entre WM. Arnon, Devred et P. Roche, Conseilltr
 
technique au MRS, sur 1'6valuation des recherches.
 

20.00 	 Arriv6e A Abidjan du Dr. Juan Carlos Martinez, membre de la
 
mission.
 

20.30 	 R~union de l16quipe. Travail de synth~se.
 

Mercredi 	31/03/82:
 

08.00 	 R6union au Ministare de la Recherche de Messieurs I. Arnon, R. 
Devred, J.C. Martinez, A. von der Osten. Discussion au sujet de 
la Politique de la Recherche Agronomique, de la Programmation et 
de l'Evaluation avec 
- M. Jean-Marie Michotte 
- M. Pierre Roche 
- M. Jaques Sarraute 

08.30 	 Visite de Messieurs J. Casas et R. Content au Ministire du
 

Commerce, Direction de la Promotion. Discussion avec:
 

- M. Vivier, Technologie 

14.30 	 R6union au MinistLre de la Recherche Scientifique. Discussion
 
au sujet de l'Evaluation Technique, Scientifique e-: Financiare
 
de la Recherche avec M. J. Sarraute et P. Roche.
 

Jeudi 01/04/82:
 

08.30 	 Visite h la SODEFOR par Messieurs I. Ar'. R. Content, R. Devred
 

- V. ronan Soundele, Directeur G6n4Lal
 
- M. Frangois Gonin, Directeur des Reboisements
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8.30 	 RPunion de Messieurs J. Martinez, Von der Osten et J. Casas au
 
Ministire de la Recherche Scientifique au sujet de la formation
 
professionnelle, discussion avec:
 

- M. N'Gensan Kanga Nofl, Directeur de la Formation
 
- Prof. 6. Alassane, Conseiller Technique (Coop6ration


Inteknationale)
 

09.30 	 Visite au Centre Technique Forestier Tropical (CTFT) par
 
Messieurs I. Arnon, R. Contant, R. Devred:
 

- M. Kamonon Diabate, Directeur
 
- M. Bernard Martin, Conseiller Scientifique
 
- M. Patrick Durand, Chef de Division Technologie du Bois
 
- M. Vincent Belign6, Chef de Division Sylviculture
 
- M. Bernard Mallet, Chef de Division Phytopathologie
 
- M. Y. Guy Bertault, Sylviculteur
 

15.30 	 R6union au Ministkre de la Recherche Scientifique. Discussion
 
au sujet de la Programmation de la Recherche en c6te d'Ivoire.
 

- M. M. Coulibaly, Dognen6na
 
- M. J.M. Michotte
 
- M. P. Roche
 

Vendredi 	02/04/82:
 

09.00 	 R6union au Ministire de l'Agriculture. Discussion au sujet
 
Recherche-D~veloppement avec:
 

- M. Otchoumou Kouame, Directeur de Cabinet, Minist re de 
l'Agriculture 

- M. Boa Bouadou, Directeur Gn6ral, Sodefel 
- M. Koff1 Krou Lazare, Directeur G4nkral, Sodepalm 
- M. Niamke Joseph, Directeur G6neral, Satmaci 
- M. Ouattara Bambala Philippe, DPBCG, MinistZre de leAgriculture 
- M. Attah Koffi Nartin, Secretaire Gen6ral Adm., COMACI-CIMA 
- M. Toure Abdoulaye, Secr6taire-G6n6ral, BETPA 
- M. Nzari Bernard, Directeur, BETPA 
- M. Kragb6 Landry, Directeur Information, SAPH
 
- M. N'Dri Brou Benoit, Directeur Projet, BETPA-SOJA
 
- M. Sangaret Ferdinand, Secr6taire G~nkal, PALMINDUSTRIE
 

14.30 R6union au Minist re de La Recherche Scientifique. 
au sujet des programmes de recherche avec: 

Discussion 

- M. M. Coulibaly Dogn6n6na 
- M. J.M. Michotte 
- M. P. Roche 

16.30 R6union au Ministare de la Recherche Scientifique. Discussion 

au sujet de La liaison entre Recherche-D6veloppement avec
 

- M. N'guetta Bosso
 

Samedi 03/04/82:
 

Travail de synth~se.
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Dimanche 	04/04/82:
 

Travail de synthJse.
 

Lurdi 05/04/82:
 

Travail de synthbse.
 

16.00 	 R6union au Ministbre de la Recherche Scientifique.
 

17.00 	 Rdunion avec M. Balla Keita, Ministre de la Recherche
 
Scientifique. Pr6sentation des conclusions et recommendations
 
de la mission.
 

- Dr. Balla Keita, Ministre de la Recherche Scientifique 
- M. Antoine Kouadio Kirine, Directeur de Cabinet 
- Prof. M. Alassane, Conseiller Technique (Coop6ration 

Internationale) 
- M. Jean-Marie Michotte, Conseiller Technique (Politique 
Scientifique) 

- M. Jacques Sarraute, Conseiller Technique (Evaluation et 
Financements) 

- M. N'guetta Bosso, Conseiller Technique (Renforcementde la 
Liainon Recherche/D~veloppement) 

- M. Mathias Coulibaly Dogn~n4na, Directeur de la Recherche et 
des Programmes 

- M. N'Guessan Ka-ga Noel, Directeur de la Formation 
- M. Nliezan Kouam6, Charg6 de Mission et G6n6ticien I llOrstc 

Mardi 06/04/82:
 

06.00 	 D6parh du Dr. Juan Carlos Martinez vers le M6xique.
 

09.00 	 Visite A la Soci6t6 de D~veloppement de la Production des Fruits
 
et L~gumes (SODEFEL).
 

- 14.Boa Bouadou, Directeur Gdn~ral 
- M. Pointereau, Conseiller Technique du Directeur G6nral 
- M. Yao Kouassi, Directeur Technique, Cultures Maralchers. 

13.00 	 D6jeuner offert par le Dr. Balla Keita, Ministre de la Recherche
 
Scientifique avec la participation de:
 

- M. le Ministre de la Jeunesse et des Sports 
- M. le Directeur de Cabinet du MRS 
- Messrs. lesDirecteurs des Departements du MRS 
- Messrs les conseillers Techniques du MRS 
- Messrs les Reprzsentants de la Banque Mondiale 
- La Mission ISNAR 

16.30 	 Visite au Bureau de la Mission R6gionale du BIRD. Discussion
 
avec M. R.K. Ellinger
 

17.30 	 Travail de synthbse.
 

18.30 	 Ddpart du Dr. I Arnon vers Israel.
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Mercredi 07/04/82:
 

07.30 	 D6part en compagnie de ,N. harpentier, Directeur G6n6ral d
 
l'IRFA vers Nieky.
 
Visite de la Station de Recherche sur la Bananier de Nieky
 

11.00 	 'isite de la Station de Recherche uur l'Ananas de l'IFA
 

13.00 	 Retour N Abidjan
 

14.00 	 Travail de synthhse
 

17.00 	 R6union avec le Dr. Balla Keita, Ministre de l Recherche
 
Scientifique.
 
pr~sentation au Ministre des conclusions et recommendations de
 
la mission au sajet de la recherche en mati&re
 
d'agro-technologie.
 

- Dr. Balla Keita, Ministre de 10 Recherche Scientifique
 
- M. Antoine Kouadio Kirine, Directeur de Cabinet
 
- Prof. M. Alassane, Conseiller Technique (Coop6ration
 

Internationale)
 
- M. Jean-Marie Michotte, Conseiller Technique (Politique
 
Scientifique)
 

- M. Jacques Sarraute, ConseillerTechnique (Evaluation et 
Financements) 

- M. N'guetta Basso, Conseiller Technique (Renforcement de la 
Liaison Recherche/Dveloppement) 

- M. Mathias Coulibaly Dogn6n6na, Directeur de la Recherche et 
des Programmes
 

- M. N'Guessan Kana Nol, Directeur de la Formation 
- M. Miezan Kouam6, Charg4 de Mission et G~n6ticien & l'Orstom
 

Jeudi 08/04/82:
 

07.30 	 Groupu A: Contant, Beenhakker, Devred
 

Visite du complexe agro-industriel de PALMINDUSTRIE d'Eloka.
 

- M. H. Adou Boa, Chef de Plantation
 
- M. le chef d'usine.
 

07.30 	 Groupe B: Casas, von der Osten
 

Runion avec M. J.F. Poulain, Directeur du D6partement des
 
Cultures Vivri~res de V'IDESSA.
 

08.30 	 Visite h la D61egation en C8te d'Ivoire de la Commission des
 

Communaut~s Europ6ennes. Discussion avec:
 

- M. Waffelaert. 

11.00 	 Visite h la Repr6sentation en C6te d'Ivoire du Fonds d'Aide et
 
Coopration (PAC). Entretien avec M. Plateau, chef de mission.
 

12.00 	 D6jeuner h la r6sidence de M. Plateau.
 

17.30 	 D6part de la mission de la C~te d'Ivoire vers 1'Europe.
 



TAB. 1 - PROGRAMES DE -rMIRCUIESUR 12 PRODUCTIONS I ZOTE DZ FORCT' SOUS LA JTUEZ DL MiRS
 
RZSSOIXES BUDIAINES (KOIS-CHEYMMU) ET FII4MCIZRES
 

GER.DAT ORSTO DNSA FAC. SCICICES TOTAL 

I - Nationaux 
 COOTS
 
E - Etrangrs donnhes en I E T I E T I 	 T 1 E T (millions r0C.A)
 
T - Total mois-chercheur
 

rORETS (a) 	 22 45 67 10 10 22 55 77 232
 

Ananas 	 11 52 63 12 11 23 I 5 6 6 34 63 97 283
 
Bananas poyo 11 38 49 	 11 38 49 191Ba nanas plant. 11 11 	 1.2 12 23 23 75 
Autres fruits 10 10 10 10
Virologie-N&matologie 4 7 11 	 4 7 11 

TOTAL FRITS 33 100 133 16 16 34 518 	 18 72 118 190 593 

Cafe 12 47 59 42 42 r 89 101 394 
Cacao 11 77 88 4 4 	 15 77 92 347 
Cola 	 11 11 
 11 11
 

TOTAL PLANTES STIMULKNTES 34 124 158 42 42 4 4 38 166 204 758I N 
KEVEA 	 0 80 80 55 55 5 5 5 5 5 140 145 385 

Palmier 	 11 147 
 158 5 5 	 11 11 22 152 174 753 
Cocotier 	 17 66 83 5 5 
 22 66 88 526 

TOTAL OLEAGINEUX 	 28 213 241 5 5 S 5 1i 11 44 218 262 1279 

Plantes vivriires (b) 11 3 14 13 5 18 24 8 32 35 
Systimes de production 10 10 1 10 10 84 

117 27 14 	 4' 205 

mois-chercheurs 572 133 5 	 5 715 
689 160 
 19 52 920TOTALj- _________I___________________ 	 337/2 

11 	 2,5 1,5 4 19 

dquivalent 68 14 O,5 05 72
 
chercheurs 68 16,5 2 4,5 91
 

Sources: MRS - Amflioration des systimes de production en zone de forit (p.24-42)
(a) 	 Y compris deux chercheurs GERDAT (I, IE) bas6s A Bouaki mes travaillant pour Ilessentiel dans is zone de forit (non compris le program" 

"forit Tal")
 
(b) 	 Les chercheurs de 1ORSTOM travaillent our le manioc (source: compte-rendu d'activitfs 1961 de l'ORSTOt., p. 137 et 178), ceux de Is
 

Faculti des Sciences sur lligname
 

1 



TAB. 2 - PROGRAO4ES DE RECHERCHE SUR LES PROUTIOS EN ZONE DE SAVAME, SOUS Lh TUTELLE DE; MRS: 
RZSSOURES MUI.ANES (HOIS-CHEYCHEEM) ET FINA tIERES 

I 
Z 

T 

- m&tionaus 
- Etrangers 
- Total 

donne en 
nois-chercbeur 

I 

GERDAT 

E T I 

ORSTCM 

E T I 

ERSA 

E T 

FAC. 

I 

SCIEOESTAL 

E T I E T 
CCU" 

(millions .CA) 

RIi pluvial 
Haig 
Nil 

Sorgho, foniO 

33 

3 
8 

70 
10 

103 
10 

3 

11 31 
22 
10 

42 
22 
10 

5 5 
44 
S 
3 
a 

101 
32 
10 

145 
37 
13 
a 

C-R1AL1S 44 80 124 11 63 74 5 5 60 143 203 

Ignae 
manioc 10 9 19 

12 12 0 
10 

12 
9 

12 
19 

TtRETCULES 10 9 19 12 12 cf. tab. 3 10 21 31 

DWfense vig4taux/vivriers 8 40 48 a 40 48 

COTOtWIER 11 43 54 6 6 11 49 60 

Systifms de culture et de 
production 104 104 22 22 126 126 

Paturages 
sovins 
Ovina-caprins 

11 
22 
11 

30 
30 
10 

41 
52 
21 

17 17 10 10 11 
22 
11 

57 
30 
10 

68 
52 
21 

UZ.EVGE 44 70 114 17 17 10 10 44 97 141 

Cultures maraictires 
Canne I sucre 11 35 46 

25 
10 

25 
10 11 

25 
45 

25 
56 

AUTRES CULTURES 11 35 46 35 35 35 11 70 81 

PISCICULTURE 15 15 is 15 

120 
mois-chercheura 

T(TI
iquiv. 11 

chercheurs 

356 

35 

476 

46 

19 

1,5 

195 

20 

214 

21,5 

5 

0,5 

10 

1 

15 

1io 

144 

I 
13, 

561 

56 

705 

69 

e, 
Sou'rce: mR - Amilio"ra.ion do&es (times de produc:tio~n en zone do Savane (p.26-38) 



TAB. 3 -PMWRROOMS Dl ~a o= LOzuVugmZaz DM MMS0U UA!MMU TI~TS (1981) 

oom EN mOls-CHEzHUa 

I - mationaux 

Z - MtrangersT - Total 

Forst 

Sevane 

national ou non-ventilA 

Total 

1 

0 

22 

0 

22 

aSTOM 

I 

85 

21 

51 

1S7 

T 

85 

43 

51 

179 

1 

43 

40 

83 

lI 

9 T 

43 

41, 

83 

I 

S 

10 

1s 

I? -T Cr 

T 

5 

10 

15 

Centre Suisse 

I z TT 

0 30* 30* 

0 30 30 

INSR-FDc.Sc 

I z T 

5 5 

5 5 

10 10 

20 20 

I 

S3 

27 

s0 

140 

Total 

z 

11S 

21 

51 

187 

T 

1S9 

48 

111 

327 

I 

Source: Donndes 

Dont 10 mois 

S1abordes d'apris la publication MiS - Connaissance, 
sur la prospection des avacies (taro) 

conservation et exploitation des 6cosyetises naturelse 1981 (p.17.36) 

TAB4 - CHEBUuS Eu iOOMUE ET S Z()IO E J1RA= DO CIVES ET M LORSS (1981) 

I - Ivoiriens 
I - Etangere 
T - Total I + I 

Forst 

Savane 

National ou non ventilt 

I 

2 

2 

3 

CuPES 

E 

1 

1 

T 

3 

2 

4 

I 

1 

1 

1 

ORST01 

E 

2 

T 

1 

3 

1 

I 

3 

3 

4 

TOTML 

E 

1 

2 

1 

T 

4 

5 

5 

TOTAL 7 2 9 3 2 S 10 4 14 

Sources: donndes diabores d' apr& lea publications z ORSTO( Rapport d'activit 
perspectives de Ia cellule agro-dconosie (nov. 1981) 

s 1981 et CIRES - Bi18n at 
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ANNEXE IV - LE SYSTEM DE PROGRAMMATION DE LA RECRERCE 

4.1 LA PROGRANMATION ET SON EVOLUTION. 

I1 y a peu do pays en voie de d6veloppement, et mime d6velopp6s, qui ont 
investi un si grand effort intellectuel comme la C8te d'livoire, pour 

arriver & un systime de programmation qui puisse assurer que 
1'orientation de la recherche soit en accord avec la politique de 

d6veloppement du Gouvernement. 

Les organismes de Recherche Agronomique, diversifi6s de par leurs 
Sp~cialisations Scientifiques, la nationalit6 de lour personnel et leurs
 
modes de financement, fornaient en effet des unit6s ind6pendantee, avec
 
relations minimales entre elles.
 

Le Programe national de recherche n'dtait en somme que l'aggr6gation des
 
programmes individuels des institute, sur lesquels le MRS n'avait qu'une
 
influence minime.
 

Pour assurer le r81e du Gouvernement Ivoirien dans le choix des
 
programmes r6alis6s sur le sol national, le MRS a mis au point & partir 
de 1971, une m6thode de programmation de la recherche, couvrant & la fois 
lee activit6s de la recherche et leur financement, avec l'intention de 
substituer h un financement institutionnel, un financement par programmes. 

La conception originale 

La programmation de la recherche envisageait trois d6marches
 
compl6mentaires: -1) l'identification normalis6e des activit~s de
 
recherche, -2) l'4valuation du coOt de la recherche, -3) l'examen et le
 
choix des programmes de recherche, et la d6termination des priorit6s. 
Cette programmation aurait recours h des m6canismes de concertation 
successives, en vue d'aboutir & une coordination d'actions hiknarchis6es. 

Examen et choix des programmes de recherche 

Le MRS r unit chaque ann6e un certain nombre de commissions destin6es h
 
le guider dans le choix des priorit6s de recherche.
 

Wexamen et le choix annuels des programmes se d6roulent en trois temps:
 

-
-
-

au niveau des Commissions de programmes, 
au niveau des Commissions de budget, par 
au niveau des Commissions de synth~ee. 

par Organisme, 
Orgahisme, 

1. Les Commissions de programmes 

Au niveau des Commissions de programmes, quatne objectifs 6taient vis~s: 
faire le point des programmes en cours, appr~cier l'opportunit6 de leur 
poursuite, de leur infl6chissement ou de lour arr~t! examiner, puis 
choisir, par ordre de priorit6, les programmes nouveaux et, enfin,
 

d6gager des voies de coordination interdisciplinaires ou inter-organismes.
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Cinq catdgories do participants sont presents : lea chercheurs de 
l'Organisme concern6, de chercheurs d'autres Organismes comp6tents dana 
lea disciplines en cause et des utilisateurs hautement qualifies 
(technicians des Soci~t6s de D6veloppement ou des Ministbrea techniques), 
deux representants do la Direction des Affaires Scientifiques du MRS et 
un repr~sentant do Kin. du Plan. Au total 20-30 personnes pour chaque 
commission. 

2. Le (omissions de budget 

L'oboctif des Commissions de budget 4ttait d'examiner lea pr6visions 
budgtaires do llann~e A venir, & la lumitre des r~aultats de llann~e 
6coul6e et de l'exercice en cours. Le budget de fonctionnement de 
l'ann6e h venir fut examin& & trois niveaux : 

- Stricte reconduction des programmes en cours : c
potentiel (MP) I 

'eat Is maintien du 

- Ronforcement des programmes en cours : ce sont l
renforc~ea (AR) 

es actions 

- Initiation d'op4rations nouvelles, dana le cadre 
nouveaux : ce sont lea opdrations nouvelles (ON). 

des programmes 

A ce niveau, aucun engagement de financement nl tait pris pour lea
 
actions renforcges ni pour lee opkrations nouvelles ; soul fut indiqud le 
taux d'accroissement maximum adais pour lea charges de maintien du
 
potentiel.
 

Pr4sid6e par le Directeur de Cabinet du Ministre de la Recherche
 
Scientifique, les Commissions de budget 6taient animses par le Chef du
 
service de Tutelle Financi~re des Organiames de Recherche repr~sentant le
 
Directeur des Affaires Administratives et Financibres.
 

Participant h ce Commissions des repr~sentants des Administrationa et
 
Organismes suivants : Direction de la Recherche des Programmes du
 
Ministbre de la Recherche Scientifique, Direction du Budget G6n~ral et du
 
Budget Special dlinvestissement et d'Equipement du Ministbre de
 
i'Economie et des Finances, Ministbre du Plan, Minist6res techniques
 
utilisateurs, Socidt4s Se Ddveloppement assurant le financement de
 
programmes ; enfin, le Minist~re frangais de la Coop~ration qui assure
 
unes part importante du financement de la recherche agronomique, en O8te
 
d'lIvoire.
 

Les Commissions de Synthise
 

Sont pr~vues deux Commissions de Synthise : une pour l'ensemble de la
 
recherche agronomique, et l'autre pour la Facult6 des Sciences.
 
La fonction de chaque Commission de Synthiae eat essentiellement
 
d'4quilibrer le financement de l'ensemble des programmes avec le budget
 
disponible. Prenant en coupte les conclusions des Commissions de
 
Progranmes, de Formation-emp.oi e' de Budget, se prononce sur le niveau
 
g~n~ral do financement en fonction de l'enveloppe pr~visible constitute
 
par les ressources tant nationales qu'ext~rieures et sur les choix
 
budg~taires b faire entre le renforcement des programmes en cours et les
 

http:Formation-emp.oi
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demandes de mise en oeuvre d'activit6s nouvelles. Les programmes et 
budgets retenus en Comission de Synthise font l'objet d'ultimes 
concertations, d'une part avec :es Ministbres de l'Economie, des Finances 
at du Plan, d'autre part avec les co-financiers 4trangers dens le cadre 
des commissions bi-lat6raux. 

La Comission de Synthbse eat pr6sid6e par le Directeur du Cabinet du
 
Ministire de la Recherche Scientifique. Les organismes de recherche n'y
 
sont plus repr6sent6s directement. Souls participent: lea reprisentants
 
des Ministbres techniques utilisateurs des produits de la recherche, du
 
Ministbre du Plan et de la Prbsidence de la Rpublique, et de la
 
Direction des Affaires Scientifiquas, Adainistratives et Financibres du
 
Ministire de Recherche Scientifique.
 

Evolution du syst~ae de programmation
 

La m6thode de prograumation, mise en place en 1972, a subi un nombre de
 
changements au cours des ann6es. L'exprlence des deux premibres ann6es 
d'application du cystbme a rivW14 qve, malgr6 une bonne qualit6 des 
documents prksent6s en Commissions, chercheurs et utilisateurs 
6prouvaient souvent des difficult~s pour situer leure objectifs 
respectifs, h la fois les uns par rapport aux autres et dans la 
perspective du Plan de ddveloppement national. 

Pour tenter de pallier cette faiblesse, le HRS a mis au point une m6thode
 
permettant une structuration des choix collectifs au moyen d~instruments
 
formali~s: lea Graphes de comparaison qui devrait offrir la possibilit6
 
de noter lo degr6 de contribution des programmes h la r4alisation
 
d'objectifs de niveau de g6n6ralit6 croissant. Ces graphes devraient
 
aussi permettre de passer d'une programmation sectorielle de la recherche
 
h une programmation rdgionale. 11 eat inutile d'entrer en d~tail sur le
 
systime des graphes, car apr~s une p~rinde dlelaboration- il fut
 
abandonn6 A cause de l'1norme effort exig6 et la possibilit6 d'achever
 
lea rcimes objectifs par des moyens plus simples.
 
Congues et rdalis6es dbs le d6but de la r::ogrammation, lea Commissions
 
des programmes ont subi de prcfondes modifications, rdsultant en la
 
r~duction en leur nombre et changements dans leurs attributions. En
 
effet, de 60 Commissions de Programme en 1974, le nombre a diminu6 A 46
 
en 1975 et & 29 en 1976, dont 18 pour la recherche agronomique. A partir
 
de 1976 les Commissions de Programmes institutionnelles furent remplac6es
 
par lea Commissions de Programmes thdmatiques, pluri-organismes et
 
pluridisciplinaires, centr6es sur un thime de recherche, pour mieux
 
coller aux grandes options nationales de d6veloppement.
 

Les Commissions de p~ograrmes pour la recherche agronomique concernent
 
lea domaines dlactivit6 suivants :
 

- Production V~g6tale, animale ot forestibre et Modernisation du 
milieu rural ............................ 11 

- Connaissance, protection et conservation des Ecosyst~mes terrestres 
et aquatiques.........................7 

La proc6dure de Commissions de programmes th6matiques a permis de
 
renforcer lea liens entre organismes de recherche, de faciliter le
 
dialogue avec lea utilisateurs, et de rdduire une certaine Olourdeurm
 
ressentie au niveau de la pr6paration et la tenue des rdunions.
 



,I -

La prograwmation thdsatique a mis en 6vidence z 

- La 
de 

n6cessit6 d'obtenir une bonne coordination entre lea 
recherche pour la priparation des commissions, 

structures 

- leobligation, certaines fols, de prolonger fort tard les commissions 
de programmes pour permettre une 6valuation beaucoup plus 
approfindie des rdsultats pr~sent6s, au risque de baisser 
1'attention des participants.
 

C'est pourquoi, il a dt& n6cessaire de proc6der non seulement h un 
allgeuent du oontenu de chaque commission, mais & une certaine 
d6centralisation des responsabilitfs au niveeu les thbmes. 

A l'encontre des Comissions de Programme, lea Commissions du Budget 
n'ont pas chang6 de vocation au cours des ann6es, main leur nombre slest
 
accru de 8 en 1972, 12 en 1973, et 14 en 1974.
 

Aninateurs et coordinateurs de thbmes 
Af in d'assurer le dynamisme des Commissions de prograu ation le MRS a 
ddsign6 un animateur et un coordinateur pour chaque Commission de 
Programmation thimatique. 

L'Animateur exerce une responsabilit6 h caractbre scientifique au niveau 
de la conception et de '14volutiondes programmes mais 6galement au 
niveau du thbme lui-mgme. L'animateur est, en g~n6ral, ext~rieur aux 
structures de recherche concerndes, il est choisi pour sa grande 
comp6tence scientifique dans le domaine relatif au thbme. 
Le Coordinateur a pour responsabilit6 principale de veiller & la bonne 
conduite des programmes group6s au sein d'un thbme. 

Cette responsabilit6 1'ambne h:
 

- animer les relations entre lea diff6rentes structures concern6es par 
le th~ne, 

- assurer la pr~paration de la commission de programmes et & 
participer A la pr6paration du comit6 technique, 

suivre la bonne affectation des moyens ainsi que leur utilisation,
 

- promouvoir des op6rations ou des programmes nouveaux en accord avec 
1'animateur scientifique, 

- veiller & la bonne int6gration des chercheurs nationaux au sein des 
6quipes de chercheurs confirmns. 

Le coordonnateur pourra s'appuyesr sur lea responsables des diff~rents
 
programmes en cr6ant au sein du thbme dont il a la responsabilit6 une
 
vritable cellule de coordination.
 

En 1981 a eu lieu une red4finition du cadre de programmation,
 
l'exp6rience ayant montr6 que l'approche th~matique mise en oeuvre,
 
depuis 1976, ne constituait plus un cadre suffisamment adapt6 et ouvert
 
pour recentrer lee activitfs de recherches et lea redynamiser en fonction
 
des grands axes du d~veloppement national et r~gional.
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pproche int6gr6e, pluriorganisme et pluridisciplinaire, des
 
activitis de recherches devant s'inscrire dans un cadre plus large
 
permettant d'acc~der & un nLveau de synthise plus op6rationnel que lee
 
thbmes jusqu'alors retenus.
 

Ura -

Compte-tenu deo objectifs thimatiques retenus par le plan 1981-85, 7
 
grandes commissions devaient &tre r6unies pour aborder les prcblbmes
 
directement reli6s aux grandes priorit6s actuelles du d6veloppement h
 
l'6chelle nationale et r~gionale, dont les 4 suivantes concernent
 
directement l'agriculture:
 

1. 	Am6lioration des syst~mes de production en zone de savanes.
 

2. 	 Amlioration des systimes de production en zone de for~t.
 

3. 	Connaissance, conservation, pr6servation et exploitation des
 
6cosystbmes naturels ',t des systbmes amdnag6s continentaux et
 
maritimes comportvst lea points suivants:
 
* Maltrise de l'eau
 

Connaissance, pr6servation et exploitation des syet~mes
 
lagunaires et maritimes.
 

Connaissance du milieu naturel (exploitation des donn6es
 
p6dologiques et cllmatologiques).
 

Connaissance, protection et exploitation de la flore et de la
 
faune.
 

Conservation, transformation et valorlsation des produits et
 
sous-produits v6g~taux, animaux.
 

L'6valuation financi6re a aussi 6volu6 depuis 1972. Une meilleure
 
addquation de la programmation budgtaire fut achev6e grace A
 
l'introduction de la comptabilit6 nnalytiquo. On est pass6 d'un 
financement par organisme A un financement par programme qui a 
l'avantage, non seulement de mieux prendre en compte les besons r~els 
des 6quipes pluridisciplinaires travaillant sur un m8me programme, mais 
aussi d'arr&ter certaines activit~s afin de d~gager lea moyens 
indispensables A la mise en place de programmes nouveaux. 

4.2 	 LA PROGRAMMATION DANS LE CADRE DE L'INIRA 

4.2.1 PRISE DE DECISION 

Pour permettre une programmation efficiente de la recherche agronomique, 
en accord avec lee objectifs du ddveloppement fix6s par le Gouvernement 
dans sea plans de d6veloppement,les d6cisions sur lea priorit6s b 
accorder aux problbmes A investiguer doivent Atre prises A deux niveaux 
distincts. 

Au niveau interminist6riel
 

I1 eat propos6 la creation d'une commission interminist6rielle sp6cifique
 
& la recherche agronomique. Sa composition doit refl6ter la nature
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eseentiellement politique des directives 6tablies par ellej y 
participent: le repr~sentant du MRS, lea repr6sentants des Ministbres 
techniques, utilisateurs des produits de la recherche agronomique, du
 
Ministire du Plan et de la Pr6sidence de la Rdpublique.
 

La Commission interminist6rielle aura deux fonctions de propositions et
 
de d~cisions en mati~re de programme et de budget. En prenant en compte
 
les objecties de d6veloppement et le budget pr~visible pour 1'INIRA,
 
elle dtablit un premier budget pr6visionnel constitu6 de ressources
 
nationales et ext~rieures, avec sa rdpartition par branches de production
 
(cultures vivri~res, cultures industrielles, 61.evage), 4ventuellement par
 
r~gions ou pour des projets precis jug6s hautement prioritaires. Apr~s
 
consultation de 1'INIRA sous couvert du MRS (cf chap. suivant) et au vu
 
d'ultimes arbitrages budg6taires nationaux, la Commission prend lea
 
d6cisions finales applicables l'annhe suivante.
 

La prdparation technique et mat6rielle des r6unions et la r6daction et
 
diffusion des procbs-verbaux sont r~alis6s par un secr4tariat permanent
 
assur6 par le MRS avec le concours de la direction de l'INIRA.
 

Au niveau scientifique ot institutionnel (INIRA)
 

Les d6cisions sont prises par lea Commissions de programmaticn et par le
 
Comit6 Scientifique qui les coiffe. Les Commissions de Programmation

doivent assigner lea priorit6s & accorder aux problbmes qui se posent

dans chaque secteur de la productLin agricole.
 

Les probl~mes concernant plusieurs ou toutes les branches de production,
 
tels que les systmes de production, les sciences sociales, la fertilit6
 
des solo, lea techniques d'irrigation, sont port6s & l'attention d'une ou
 
plusieurs Commissions de Programmes th4matiques sp6ciales, qui devront
 
6valuer 1'importance des th~mes de recherche propos6s en fonction de
 
leurs effets multiples sur plusieurs branches de la production.
 

La composition des Commissions de Programmation doit r6fl~ter la nature
 
essentiellement scientifique de ses d6cisions et regroupe les chercheurs
 
de 'INIRA concern6s, des chercheurs d'autres organismes (Universit6,
 
Ecole Sup6rieure d'Agriculture, etc.) comp6tents dans les disciplines en
 
cause et le utilisateurs hautement qualifies (Techniciens des Ministbres
 
techniques et des Soci6t6s de Ddveloppement et repr6sentants des
 
agriculteurs ou groupements professionnels d'agriculteurs).
 

4.2.2 LE SHEMA PROPOSE DE PROGRAMMATION
 

D6termination des probl~mes prioritaires selon les objectifs du
 
plan; estimation de l'enveloppe assign6e & la recherche agronomique 
et sa distribution entre les diff~rents secteurs (Commission
 
interminist6rielle).
 

Pr4paration par V'INIRA du programme national de recherche prise
 
pour l'ann~e sulvante (Directeur G6n6ral de 'INIRA, Directeurs de
 
D~partements, chercheurs).
 

Pr6-6valuation scientifique, technique et organisationnelle du
 
programme propos6 (Comit6 Scientifique de I'INIRA).
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Dktermination des programmes hautement prioritaires (Commissions de
 
prograwmation sectoriels et th6matiques).
 

Synthbose finale du programme, dana le cadre de lenveloppe pr~vue
 
(Cocission interminist6rielle).
 

1. 	Le Miniatre de la Recherche, assist6 6ventuellement par le Directeur
 
g~n6ral de l'INIRA, pr4sente devant la Commission
 
interminist6rielle, un rapport incluant un compte rendu des
 
recherches en cours et de leurs r4sultats et un projet de programme
 
et de budget pour l'ain4e suivante.Ce rapport aura 6t6 6tabli par la
 
Direction de l'INIRA et le service de planification-programmation du
 
MRS.
 

Sur la base de ce rapport, tenant toujours compte des objectifs du
 
Plan, la Commission se prononce sur les priorit6s, l'importance
 
relative des diff6rents secteurs, les recherches nouvelles, et
 
fournit h l'INIRA -via le MRS- ces informations assorties d'une
 
estimation de lenveloppe qui sera assignee h la recherche
 
agronomique et en grandes lignes, comment elle sera distribu6e entre
 
les secteurs de production et les thames g4n6raux.
 

2. 	La D.G. de ]'INIRA fait connaitre aux Directeurs des d~partements,
 
les critres tablis par la Commission interminist6rielle et le
 
cadre budg6taire approximatif dans lequel chaque d6partement devra
 
op6rer.
 

3. 	Chaque Directeur de d~partement exige de ses chercheurs de proposIL
 
les programmes et actions de recherche, en fonction de leur
 
comp6tence professionnelle, leurs contacts avec le secteur agricole
 
sur lequel portent leurs travaux, et les directives g6n4rales
 
6manant de la Commission interminist6rielle. Seront indiqu6s: le
 
budget requis et la r4partition r4gionale des operations.
 

4. 	Chaque Directeur de d6partement fait une pr6-s~lection des
 
programmes et actions proposes par ses cherchers. L'examen porte
 
sur les points suivants:
 

- Le sujet propos6 relbve bien des fonctions et des comp~tences 
personnelles des chercheurs qui participeront aux 4quipes de 
recherche, ou si '14quipedoit Atre renforc6e par l'adjonction 
d'autres sp4cialistes. Dans le dernier cas, il s'assurera que 
ces spcialistes sont disponibles. 

- Les moyens techniques en place (laboratoires, mat4riel,
 
technicien) sont ad4quats.
 

- L'exp6rimentation eat bien congue et se prate A l'analyse
 
statistique. La distribution r~gionale des op~rations est
 
ad4quate.
 

- Les estimations des coOts sont r6alistes et compatibles avec les
 
moyens d'ex6cution dont on dispose ou que lon peut
 
raisonnablement esp6rer.
 

http:suivante.Ce
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Cette prd-6valuation des programmes de recherche, sous l'angle de
 
leur int~r~t scientifique, technique et organisationnel, est
 
g6n6ralement le fait du directeur de d6partement lui-mgme, qui peut
 
A son gr6 solliciter les observations d'autres chercheurs sur la
 
proposition en cause. Une fois pr4-6valu6e, la proposition peut ftre
 
transmise aux fins d'6valuation de priorit6s, rejet6e ou remise h
 
ses auteurs pour am6lioration, modification ou changements
 
bug6taires, compte tenu dep observations ou demandes des
 
prd-6valuateurs.
 

5. 	 Chaque ensemble de programmen et actions de recherche retenus
 
constitue le programme de recherchc projet6 pour un d~partement de
 
recherche donn6. Ces programmes sont alors soumis h l'6valuation des
 
Commissions de programmation sectorie.les ou th6matiques.
 

Les commissions devront d~cider quels ilont les programmes
 
prioritaires A retenir dans le cadre de l'enveloppe envisag6e, et si
 
i'excution r~gionale de programmes est bien 4quilibr~e. Ii srea
 
parfais n6cessaire de refuser un projet ou modifier 1'importance
 
accord6e h tel ou tel projet, en particulier si la Commission pense
 
qu'un ou plusieurs probl~mes consid6r6s comme importants n'nt pas
 
fait 1'obje' de toute l'attention voulue.
 

6. 	 L'ensemble des recommerations des Commissions de programmation
 
sectorielles et th6matiques est s'3umis au Comit4 scientifique de
 
ITNIRA, (compos4 du Directeur 94n~ral, Directeurs des Dpartements,
 

Directeurs des Centres R~gionaux) pour assurer que le programme est
 
dquilibr6, en accord avec lea priorit~s indiqu.'es et que sa
 
r~partition entre z4gions est 6quitable. Aprbs 6valuations et
 
modifications 4ventuelles, l'ensemble des programmmes est soumis h
 
la Commission interminist6rielle qui devra s'efforcer d'6quilibrer
 
les ressources n~cessaires & l'ex~cution des programmes hautement
 
prioritaires avec les ressources globales dont dispose I'INIRA.
 

Dans un tel contexte, la s61ection des programmes consistera
 
g6nfralement h retenir, pour chaque domaine de recherche. un
 
en3emble de programmes qui auront fait l'objet d'une notation
 
hautement prioritaire de la part des Commissions de programmes,
 
concurrence du plafond budg~taire fix6 pour chaque secteur. IL so
 
peut toutefois que l'examen des propositions de recherche fasse
 
ressortir l'int6rft d'un accroissement du budget de certains
 
programmes de recherche; dans ce cas, on peut 6tre appel4 A 
solliciter des sources extrietires de financement ou A op6rer des
 
transferts de ressources d'un th~me de recherche h un autre.
 

Les 6valuations budg~taires retenues par la Commission
 
intermist6rielle font ensuite l'objet d'ultimes concertations avec
 
le Ministate de 1'Economie et des Finances et dans le cas ob
 
inte::vient un 'nancement ext6rieur, avec les partenaires 6trangers
 
dana 	le cadre de Commissions mixtes bilat~rales.
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ANNEXE V - EXEMPLE DE MODE DE CALCUL DES BESOINS MINIMA EN CHERCHEURS 

Ce mode de calcul s'appuie sur un pr~alable qui est la pr~paration d'un
 
cadre pr6cisant lea structures par d6partements scientifiques, sectoriels
 
(avec leurs divisions et sections) et centres r6gionaux, puis & proposer
 
que pour chaque Ounit6 61hmentaire de recherche solt pr6vue l'affectation
 
de deux chercheurs (un s6nior, un junior) chargis de couvrir les
 
recherches permanentes jug6es n~cessaires.
 

Exemple de d~marche (htitre purement indicatif)
 

+ D~partement de protection des plantes 

- Division de phytopathologie 
Section de maladies cryptogamques : pr4voit 3 unit~s de 
recherches (2centres r6gionaux + Centre recherche-formation 
CRF)i
 
Section de virologie : idem,
 
Section de bact6riologie : une unit6 au CRF,
 

- Division d'entomologie-zoologie
 
3ection lutte biologique et integr6e : 5 unit6s ...
 

+ D6partement dcs cultures vivribres 

- Division des c6r4ales 
. Section du riz : pr6voir trois unit6s iour le riz pluvial de 

savane (IDESSA), le riz pluvial de forft (IDEFOR), le riz de 
bas 	ford 

* 	 Section des c6r~cules secondaires : deux unit~s pouL le mals 
(for&t + savane), une unit6 pour les autres (IDESSA) 

-	 Division des plantes h tubercules
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ANNEXE VI - LISTE DES ABBREVIATIONS
 

A. Institutions do recherche agronomique en C8te d'Ivoire
 

CIRES Centre Ivoirien de Recherches Economiques et Sociales 
CIRT Centre Ivoirien de Recherches Technologiques (Ancien ITIPAT) 

CN Centre Nherlandais 
CNF Ceni ; National de Floristique 
CS Cent;, Suinee de Recherche Scientifique 
CTFT 	 Centre Technique Forestier Tropical 
DCV 	 Le D6partement den Cultures Vivri6res de I'IDESSA,
 

anciennement IRAT (Institut de.Recherches Agronomiques
 
Tropicales)
 

DE 	 Le D6partement Elevage de 1'IDESSA anciennement CRZ (Centre
 
de Recherches Zootechniques)
 

DPT Le D6partement des Plantes Textiles de 1'IDESSA, 
anciennement IRCT (Institut de Recherches sur le Coton et 
]as Textiles) 

ENSA Ecole Nationale Suprieure Agronomique (Cellule Recherche) 

GERDAT Groupemert d'Etudes et de Recherches pour le Diveloppement 
de l'Agrinomie Tropicale 

GERME Groupe d'Etudes et de Recherches en Microscop-e Electronique 

IAB Institut Agricole de Bouak6 

IDESSA Institut de Savancs 
IERVT Institut d'Elevage et de M~decine V6t6rinaire 
lET Institut d'Ecologie Tropicale 
IPCI Institut Pasteur de C8te d'Ivoire 
IRCA Institut de Recherches sur le Caoutchouc 
IRCC Institut de Recherche sur le Caf6, le Cacao et Autres 

Plantes Stimulantes
 
IRCPS Institut de Recherches sur la Canne et les Plantes Sucrires
 
IRFA Institut de Recherches our les Fruits et Agrumes
 
IRHO Institut de Recherches sur les Huiles et les Ol6agineux
 
MRS Minist6re de la Recherche Scientifique
 
ORSTOM Office de Recherche Scientifique et Technique d'Outre-Mer
 

B. Soci6t6s 	de Developpement
 

B.C.E.T. Bureau Central d'Etudes Techniques
 
B.E.T.?.A. Bureau d'Etudes Techniques des Projets Agricoles
 
C.I.D.Ii. Centre Ivoirien de D6veloppement Textile
 
C.I.M.A. 	 Centre Ivoirien de Machinisme Agricole
 
COFRUITEL 	 Coop6rative de Producteurs pour la Comercialisation des
 

Fruits et L~gumes de C8te d'Ivoire
 
E.E.C.I. 	 Energie Electrique de la C6te d'Ivoire
 
I.T.T. 	 Ivoirienne de Technologie Tropicale
 
MOTORAGRI 	 Soci6t6 d'Etat pour le D6veloppement de la Motorisation de
 

1'Agriculture
 

http:C.I.D.Ii
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PALMINDU3TRIE Gestion des Plantations Industrielles Palmier et Cocotie

et Industrialisation des O14agineux et des Corps gras.
 
S.A.P.H. Soci6t6 Africaine de Plantations d'HASas
 
SATMACI Soci~t6 d'Assistance Technique pour la Modernisation de
 

l'Agriculture en C6te dlivoire
 

SOVEFM# Soci~t6 d'Etat pour le D6veloppement des Fruits et Ligumes
 
SO6mIOR Soci6t6 d'Etat pour le Diveloppement des Plantations
 

Forestilres
 
SODEPALM Soci6t6 d'Etat pour le D6veloppament du Palmier A Huile
 
SODEPRA Socidt6 de D~veloppement de Productions Animales
 
SODESUCRE Sociht6 d'Etat pour le D6veloppement des Plantations de
 

Canne A Sucre, l'industrialisation et I& Commercialisation
 
du Sucre
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ANNEXE VII - LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES 

REFRRENCES GENERALES 

DU PREY. P. - La COte d'Ivoire de A I Z, s.d., 128p. 

DUTHEIL de la ROCHERE - L'Etat et le D6veloppement Economique de la C8te 
D'Ivoire, Chapitre VIt La Politique Agricole, Paris, Pedone, 1978, 
p. 238-293. 

FOUNOU-TCHUIGOUA, B. - Quels Changements dane l'Agriculture Ivoirienne -
Africa Development, 4(1) Janvier-Mars 79, p. 71-78. 

GUILLAUME J.C. - Le D6veloppement des Cultures Industrieles et 
d'Exportation en 06te d'Ivoire, mai 1975, 5 4p. 

LAURET F. - Compte-rendu de mission : orientation des recherches dans le
 
domaine de l'6conomie des march6s et de la distribution des produits
 
vivriers et alimentaires en C~te d'Ivoire. Montpellier, INRA, Oct. 1977
 

MACQUART D. - Programmation de la Recherche - Texte mim6o, Juin 1975, 31p. 

MAZOYER M. - La C6te d'Ivoire, in "Patrret6 et in6galit6s rurales en 
Afrique d l'Ouest francophone. BIT, 1981, p.50-66 

VENNETIER. P. - Leas Atlas Afrique -. Atlas de la Cate d'Ivoire, s.d., 72p 

PERSPECTIVES INTERNATIONALES - Demain l'Afrique - Pr6face d'Abdou Diouf, 
Pr6sident de la R6publique du S6n6gal, s.d., 195p. 

MINISTERE DE L'ECONOMIE DES FINANCES ET DU PLAN - La C8te d'Ivoire en 
Chiffres, Edition 80-81, Enti~rement Remani6e, Lea Tout Derniers Chiffres 
sur tous les Secteurs d'Activit6 de la Oate D'Ivoire, s.d., 324p. 

AFRIQUE AGRICULTURE - No. 67, L'agriculture Ivo~rienne, Mars 1981, 54p.
 

MINISTERE DUPLAN - Plan de d6veloppement 4conomique et social de la COte 
d'Ivoire pour la p6riode 1981-851 chap. II : lea grands probl6mes et 
contraintes du d6veloppement agricole et rural. Abidjan, 1980, p.11-188 

AFRIQUE AGRICULTURE - No. 16 - Mensuel d'informations agricoles 

L'Agriculture Ivoirienne, Decembre 1976, 66p. 

FRATERNITE-MATIN : s6re d'articles sur la recherche scientifique (15-25
 
mars) et sur la production animale (5-10 avril)
 

MINISTERE DU PLAN - Plan Quinquennal de d6veloppement 6conomique, social
 

et cultural - Politique Sectorielle (1981-1985). s.d., p.485-511.
 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE
 

LACOMBE Ph. - La Formation Socio-Economique des Agronomes Ivoiriens 
Compte-Rendu de la Mission effectu6e en COte d'Ivoire du 12 au 24 mai 
1980 - Ecole Nationale Sup6rieure Agronomique de Montpellier, Juillet 
1980, 44p. 



- 117 -

AGROEPSO LTD. - Etude our la Politique des prix aides et Subventions 
Agricoles, Rapport Intirimaire, Volume 1, Rapport Principal - Abidjan, 
Janvier 1982, 54p. 

AGROEPSO LTD. - Etude sur la Politique des prix aides et Subventions 
Agricoles, Rapport Int6rimaire, Volume 2, Annexes - Abidjan, Janvier 1982 

Direction des Statistiques Rurales et des Enqu~tes Agricoles - La
 

Cacaoyire et la Cafkikre Ivoirienne Evolution de 1974 A 1979, C6te
 

d'livoire, s.d., 12p.
 

Projet de d6veloppement agricole intigri de la r gion Nord
 

bilan-diagnostic. BETPA. Abidjan, janv. 1981, 172p.
 

SECRETARIAT D'ETAT A L'AGRICULTURE - Ivoirienne de Technologie Tropicale 

- Programme d'Action Tri6nnal 1982, 1983, 1984, Tnme 1, I-Presentation 

GCnrale, II-M6thode d'Evaluation des CoGts, III-Synthise du Coft des 

Programmes, s.d., 49p.
 

MINISTERE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

BIGOT, Y., MARNOTTE, P. - L'enherbement des cultures dans la r6gion de 

Nie116 - Enherbement du mais en culture traditionnelle associ6e au mil et 
en culture pure avec engrais (campagne 1980), Document provisoire -

Comiti technique des 15-16, Bouak6, Octobre 1981, 2p.
 

BOUCHARD, L., CHEVREAU, D., POULAIN, J.F. - Rapports de S-nth~se sur les 
Liaisons Recherche D6veloppement en Zones de Savanes Hors Zones
 
Cotonniires 1975-1980 - Document de Travail Recherche Dveloppement Mai
 
1981 - Abidjan, s.d., 114p.
 

HOUPHCUET-BOIGNY, F. Statuts Particuliers des Personnels de la
 

Recherche Scientifique. 16 F6vrier 1978, 13p.
 

PLESSIX du C.J., LOHOURY G.G., DINECHIN de B.D., LAZZARINO C. - La 
Programmation de la Recherche Agronomique en C8te d'Ivoire -
Communication pr6sent6e au 100 Colloque de l'Institut International de 
la Potasse - Abidjan, D6cembre 1973, 26p. 

TOURE B., RODRIGUEZ H., POULAIN J.F. - L'Igname et sa Culture en C6te 
D11voire. Abidjan. s.d., 14p
 

Commission des Programmes de Recherches - Am6lioration der Systimes de
 
Production en Zone de Fort. Abidjan, 22 Juin, 1981, 118p.
 

Commission de Programmes de Recherches - Th6matique 1980 - Fruits et 
Lgumes 
Institut de Recherches sur les Fruits et Agrumes - IRFA, Office de la 
Recherche Scientifique et Technique Outre-mer - ORSTOM. Abidjan, 26 

Mars, 1980, 1Olp. 

Direction de la Recherche et des Programmes - Thimes et Programmes de la 
Recherche Scientifique en C6te d'Ivoire. Abidjan, Fevrier 1980, 63p. 

Comit6 Technique IRHO - La Recherche Scientifique au Service de 
D6veloppement, Le Palmier et Is Cocotier en Milieu Villageois. Abidjan, 

23.10.81, 57p. 
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Comit6 Technique - Recherche et D6veloppement la Pisciculture en Eau 
Douce. Abidjan, 30 Octobre, 1981, Sp. 

Coordonnateur : IRCA - Comission des Programmes de Recherches 1981 -
Conservation, Transformation et Valorisation des Produits et 

Souu-Prod.its V1g~taux et Animaux. Abidjan, s.d., 119p. 

Commission Th6matique No. 16 1180, Syst&mes Techniques d'Exploitation, 
Lee Problmems Economiques et Humains du D6veloppement, Tome 2 -
Prograsms et Operations 1979-1980, Propositions de Modifications 
1980-1981. Abidjan 10 Avril, 1980, 40p. 

Conmission des Programmes, Thsme i Lagune, Pdche, Pisciculture. Abidjan, 

13 Avril 1979, SOp. 

Commission des Programmes 1980 - Politique d'Accroiusement et de 

Diversification des Productions Agricoles d'Exportation. Lea Forts et
 

la Production Forestire. Abidjan, Mars 19eo, 79p.
 

Commission Programme No. 1, 1981 - AmNlioration des Systames de 

Production en Zone de Savanes. Abidjan, 25 Juin 1981, 143p.
 

Commission des Programmes - Thime t Oc6an et Pfiche Maritime. Abidjan, 24 

Avril 1980, 34p. 

Centre de Recherches Oc6anographiques - Etude des Lagunes Ivoiriennes.
 

Abidjan, s.d., 12p.
 

Direction de la Formation - Inventaire des Etudiants - Plan de Formation 

111i Cycle, Master ET/OU Ph.D. en 1981-1982, Les Cycles d'6tudes 
Approfondies (CEA), Les Cycles d'orientation et d'aptitude & la Recherche 
(COAR), Commission Emploi-Formation, No.1 Formation : Renouvellements et 

Attributions de Bourses de Sp6cialisation & la Recherche, Abidjan, 
F6vrier 1982, 20p. 

Facult6 des Sciences, Fondation Nestl6, Centre N6erlandais) - Th6matique
 
1980 : fruits et 16gumes. Abidjan, 101p 

Statute particuliers des personnels de la Recherche Scientifique.
 
Abidjan, 1978, 13p.
 

Comit6 Technique restreint de L'Institut de Recherches sur Les Fruits et
 
Agrumes, Abidjan, 26 Novembre 1981, 47p.
 

Commission des Programmes de Recherches 1981, Energies et D~veloppement,
 
Coordonnateur a M.R.S., Abidjan, s.d., 109p.
 

Charte Fonctionelle, pour le Minist~re de la Recherche Scientifique,
 
Abidjan, Janvier 1972, 31p.
 

Sch6ma Synoptique du Systime Ivoirien de Programmation de la Recherche.
 
Abidjan, 1975, 7p.
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INSTITUTIONS DE RECHERCHE 

CIRES
 

LEON, Yves- Bilan et Perspectives de la Cellule Agro-Economie, Abidjan, 
Novembre 1981, 26p.
 

cOiission des Programmes No. 19 1179 r6union du 26 mars 1979) -
Problkues 6conomiques et humains du ddveloppe.ment rural (thime 06.01), 
Abidjan, 1979, 88p. 

CTVT 

BERTAULT J.G. - Etude D'Am6nagement de la Forft Naturelle, Evolution de 
la Surface Terrikre et de L'Accroissement de la Circonf6rence pour Quatre 
Essences du Dispositif, Sodefor de Mopri - Abidjan, Fivrier 1982, 26p. 

GOUDET M., KIMPE DE P. - Compte Rendu Succinct d'Activit4 de la Division 
de Recherches Piscicoles en C6te D'Ivoire en 1981 et Programme 1982, 
Abidjan, 15 Janvier, 1982, 2p. 

Programme pour L'Ann6e 1982, Les Forits et la Production Forestilre, 
Abidjan, Janvier 1982, 17p. 

Relations CTFT/SODEFOR, 1976-1981 (Aspects principaux), Abidjan, F6vrier 
1981, lop. 

Programme pour L'Ann6e 1982 (Les Forts et la Production Foresti6re), 
Abidjan, Janvier 1982, 17p. 

R6capitulation des Programmes de Recherche-Forfts, Abidjan, s.d., 5p.
 

Programmes et Opkrations, Les Forfts et la Production Foresti~re, 
Abidjan, s.d., 3p. 

Faits Saillants 1981, Recherches Forestiires), Abidjan, Janvier 1982, 17p.
 

Les Recherches sur les Pfchea QOntinentales et la Pisciculture - Rapport 
Annuel 1980, s.d., 49p 

GERVIT 

"Ecologie et Am6nagement Rural", Renseignements G6n6raux. 1981, 12p.
 

Dktermination de mdd~les r6gionaux d'exploitations agricoles modernes en
 
z8ne de Fort. 1979, 3p.
 

INSTITUT DES SAVANES (IDESSA) 

BIGOT Y., POULAIN J.F. - Objectifs et Contraintes de D6veloppement des 
Systimes de Production en Zone de Savane - Objectifs et Contraintes pour 
l'ensemble de la zone de Savanes - Objectifs et Contraintes en R4gion 
Nord, R~gion Nord-Ouest, Rgion Nord-Est., R6gion Centre - IDEES-FORCE, 
du Document Pr6sente A la Commission de Programme No. 1, 1981, 
Am1lioration des Systimes de Production en Zone de Savanes - D6partement 
des Cultures Vivriires, 1981, 144p. 
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BIGOT, Y., POULAIN, J.F. - Evolution des sols sous culture pluviale 
Encadr6e" our d6friche r~cente. Dana l'extrere nord de la C6te 

d'Ivoire, comparaison avec '16volutionsous culture traditionnelle 
D[partement des Cultures VivriLres, Comit6 Technique, Bouak6, 15-16 
Octobre 1981, 15p. 

CHARRAY J. - Selection et Am6lioration des Ovins - Caprins, Rapport 
Annuel 1980 - Bouak6, C.R.Z. No. 04 Zoot, Mars 1981, 65p. 

CHEVREAU, B. - Lists des Principales 6tudes p4dologiques r6alis6es par 
l'IRAT en Cete d'Ivoire et riparties en fonction des r4gions agricoles 
p~riode 1970-1979. Bouak6, Avril 1980, 8p. 

GLATTLEIDER D.L. - Rapport Annuel 1976 - Operation Caract6risation des 
Races Bovines de C6te dlvoire - Centre de Recherches Zootechniques de 
Minankro, Bouaki, CRZ no. 6 Zoot, Janvier 1977, 21p. 

HAU B. , Avec la collaboration de KOTO E. (IDESSA Dpt. Textiles), 
BEGUINOT J.C., (Trituraf), DIALLO Z. (C.I.D.T.) - Le Coton Glandlees en 
C6te d'Ivoire, Etat Actdel des Travaux sur le Coton Glandless et 
Nouvelles Orientations de Recherche, Evaluation Economique de L'interet 
d'une extension des superficies de Coton Glandless en C6te d'Ivoire 
D~partement Plantes Textiles, Bouak6, s-d., 32p.
 

POSTE C, CLOE L, POIVEY J.P., DESLANDES P. - R6sultats Zootechniques 
D'Enquites Men6es au Centre d'Embouche Bovine de Ferkessedougou - Bouaki, 
C.R.Z. 1o. 25 Zoot., Dicembre 1980, 26p.
 

KOFFI ATTIEY - Am6lioration des Vari6t6s et des Techniques de Culture du
 
Sorgho - D6partement des Cultures Vivrires, Comit6 Technique, Bouak6,
 
15-16 Octobre 1981, 2p.
 

LIANDAIS E., POIVEY J.P. - Etude et Am6lioration des Races Bovines en 
Milieu Traditionnel, Rapport Annuel 1980 - Bouak6, C.R.Z. No. 05 Zoot., 
Mars 1981, 39p. 

LHOSTE PH., CLOE L. - Rapport Annuel 1978 - Centre de Recherches 
Zootechniques de Minankro. Bouak6, No. 04 Zoot, Avril 1979, 39p. 

LHOSTE PH., CLOE L. - Rapport Annuel Analytique 1977, Op6ration 
d'Embouche Bovine - Centre De Recherches Zootechniques de Minankro. 
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MARCHAND J.L., HAINZELIN E. - Creation et Am6lioration de Vari6t6s de
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POULAIN J.F. - Premieres .Tourn6es des Sciences de la Terre - M6thodologie 
du Service ee P6dologie de L'Institut de Recherches Agronomiques et des
 

Cultures Vivrikres (IRAT) - DIpartement des Cultures Vivrires, Abidjan,
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Propositions - Conditions d'Application - D6partement des Cultures
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